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niques européens en discussion: €) à donner à la représentation 


SOMMAIRE française dans les organismes internationaux, par sa composition el 

la portée de sa mission, le carartère d'une véritable représentation 

Présidence de M. Diop Babakar, vice-président. de l'Uniqn française, (Nos 306, année 1939 et 90, 137, 25, 243 et 244, 
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1. — Procès-verbal: MM. Barbé, le président (p. 685). 


avis de la commission du plan, de l'équipement et des commmue 
2. — Dépôt d'une proposilion de résoïution (p. 68). nicalions; avis de la commission de l'agricullure, de l'élevage, 
sn des chasses, des pêches et des forèt:; avis de la commission des 
3. — Dépôt de proposilions (p. 656). affaires financières (p. 6). 
4. — Dépôt de rapports (p. 686). Arrèlé désignant un commissaire du Gouvernement. 


pu > ” x de Suite de la discussiwn générale: MM. houbou Hama, Catrice, Cian- 

s s. Pope de modifications à la composition de commissions farani, La Gravière, Phimilin, tainistre de la France d'outre-mer, le 
:p. 686). président, Reverbori. 

6. — Deuxième délibération de l'article 3 du projet de décret, rendant Renvoi de la suite de la discussion À une prochaine séance, 
applicable aux territoires d'outre-mer et aux territoires sous tulelle 
du Cameroun et du Togo, l'ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 
1915 relative à l'exercice et à l'organisation des professions de mé- 9. — Dépôt d'un rapport (p. 701). 
decin, de chirurgien-dentiste et de sage-femme, complétée par la 10 
loi ne 49-757 du 9 juin 1919 et modifiée par la loi n° 51-143 du 
19 avril 1951, ayant fait l’objet de l'avis n° 82 du 12 -juin 1%2 11. — Réglement de l'ordre du jour (p. 701). 


8. — Dépôt d'une propœilion (p. 701). 


ns nn 


. — Modifications à la composilion de commissions (p. 701), 


(p. 685). 12. — Fail personnel: M Barbé (p. 701). 
| M. Borrey, président et rapporteur de la commission des affaires 
sociales. 
Passage À la discussion de l’article 2. PRESIDENCE DE M. DIOP-SABAKAR, 
Amendement de Mme Caflot: Mme Caflot, MM. le président, vice-président. 


ee 


Griaule, le président de la commission, Boisdon, Lapart, Antonini. 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 
Rejet, au scrutin. 





| US de l'article 3, dans la nouvelle rédaction de la commié- = Ÿ — 
sion, 
7. — Suite de la discussion de la proposition et proposition de résolu- ds eme 
tion de M. Cianfarani et des membres du groupe Union-métropolc- M. le président. La séance est ouverte. 
outre-mer (indéperidants) tendant: a) à l’organisation rationnelle ed * # » où di ; 
ct à la planification de l'économie de l'Union française; b) à sau- Le procès-verbal de la séance du mardi 24 juin a été affiché, 
végarder les voies de son développement dans les accords écono- I n'y a pas d'observation ?… 


«1) 34 
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= Raymond Barbé. Je demande la parole, monsieur le pré- 
sident, 


M. le président. La parole est à M. Barbé sur le procès-verbal. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, au cours de Ja 
séance du 5 pu dernier, M. Raphaël-Leygues, répondant à l'in- 
térvention de ma marade Mlle Autissier, lançcait contre 
Me Vienney, avocat d'Henri Martin, et contre le parti commu- 
niste français, une accusation... (Protestations au centre et à 
gauche.) 


M. le président. Monsieur Barbé, je vous ai donné la parole 
sur le procès-verbal de la dernière séance, celle du mardi 
24 jui. 

M. Raymond Barbé. Monsieur le président, permetlez-moi de 
vous faire remarquer qu'à plusieurs reprises, et encore la 
semaine dernière par M. Griaule, ici présent, des observations 
furent faites sur le procès-verbal de séances antérieures, 

M. le président. Ce ne peut être qu'avec l'autorisation de 
l'Assemblée. Je vais done demander à l'Assemb'ée si elle accepte 
de revenir sur Je procès-verbal de la séance du 5 juin. 

M. Raymond Barbé. 11 ne s'agit pas, monsieur le président, 
de revenir sur le procès-verbal de la séance du 5 juin, mais sim- 
plement de permettre au représentant du groupe communiste 
de faire une observation, comme je pense que la tralition 
l'autorise, ; 

M. le président, Avec, je vous le répète, la permission de 
l'Assemblée. 

M. Raymond Barbé. Je regretterais, monsieur le président, 
qui * füt encore une fois à un représentant du parti commu 
uiste qu'une teile possibilité fût enlevée. 


M. le président. Le règlement vous donne toute latitude d’in- 
tervenir en Tin de séance, pour {ait personnel. 


M. Raymond Barbé. Vous m'interdisez, par conséquent, mon- 
ur le p'ésident, de faire mon observation sur Île champ y 


M le président. Non pas: je vais consulter l'Assemblée. 
désire-telle donner immédiatement la parole à 
consullite, décide de ne pas entendre M. Barbé 


ecrbal du juan.) 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour un rappel au 


lu zreu)elM. 


M. le président. La parule est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé, Je pense que le précédent aujourd'hui 


à l'avenir pour tout le monde et pas seule- 


( Vaiunrn t 
Sourires à l'extrême gauche ) 


ment pour M. Burbé. 


M. le président. I ne peut s'agir iei d'un rappel au règlement, 
1S pourrez présenter en fin de séance, si vous le dési- 
observalioys sur un fait personnel. 


— 4 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Jean Scelles, Mme lefaucheux, 
MM. Hoisdon, Paul Catrice, Jacobson, Jousselin, René Moreux et 
Schok une pronosition de résolution tendant à inviter l’Assem- 
blce nationale à ne pas financer les allocations de vieillesse aux 
jersonnes non salariées de la métropole par une taxe spéciale 
sur les produits agricoles importés des territoires d'outre-ner de 
l'Union francaise, 

la pronosition de résolution sera imprimée sons le n° 264, 

tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 

lon des affaires financières. (Assentiment.) 


sn De 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de M. Paul Catrice une proposition 
tendant à demander au Gouvernement de la République fran- 
case d'envisager prochainement l'organisation, dans le secteur 

les territoires d'outre-mer et des territoires sous tutelle, 
le prestations familiales qui consisteront soit en 


"ile UC 


j Répul 





allocat'ons individuelles, soit en prestations de protection mate; 
nelle et infantile, soit en mesures d'aide à la famille. 

La proposition sera imprimée sous le n° 265, distribuée c* 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission ( ! 
affaires sociales. (4ssentiment.) 

J'ai reca de M. Paul Catrise une proposition tendant à dem. 
der au Gouvernement de la République française d'étudier !:4 
questions se rapportant au développement matériel et mor. 
ces familles dans les territoires d'outre-mer et les territoires 
sous tutelle et de proposer prochainement les mesures 1 
saires. 

La proposition sera imprimée sous le n° 266. distribuée «1, 
s'iln'y a d'opposition, reuvoyée à la commission des affarr: ; 
sociales. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Paul Catrice une proposition tendant à dem:: 
der au Gouvernement de la République française de pren: 
tuules mesures utiles pour favoriser le maintien et le déve: 
pement dans les territoires d'outre-mer et les territoires sous 
tutelle de l'artisanat, artisanat urbain et rural, artisanat Ce 
service et artisanat d'art. 

La proposition sera imprimée sous le n° 267, distribuée et, 
s'i ny à pas d'opposition. renvoyée à la commission de; 
älluires sociales. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Paul Catrice une proposition tendant à 
demander au Gouveruement de la République française de p 
mouvoir toutes mesures nécessaires à la réalisation d'un grand 
mouvement pour l'habitat urbain et rural dans les territui 
d'outre-mer et les tercitcires sous tutelle. 

La proposition sera imprimée sons le n° 268, distribuée :! 
s'il n'y a pas d'opposition. renvoyée à Ja commission des 
afluires sociales. (Assentiment.) 


ss @ sn 
DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président. J'ai recu de M. Kémajou un rapport fait au 


nom de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chas< 
des pêches et des forêts sur là demande d'avis (n° 60, an: 
19%52), wansinise par M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur la proposition de loi de M Baurens, député, et plusieurs 
de ses collègues, relative à la constitution d’un office nation: 
interprofessionnel du machinisme agricole. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 269 et distribué. 

J'ai reçu de M. Sar Diawar un rapport fait au nom de là 
commission des affaires culturelles et des civilisygtions d'out 
Iner sur : 

a) La demande d'avis (n° 325, année 1951), transmise pr 

M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de 
loi de M. Amadou Ducouré, sénateur, et plusieurs de ses colle. 
gues, ten liant à rendre obligatoire la fréquentation des étalbl:-- 
sermet colaires dans tous les territoires d'outre-mer de la 
ue française ; 
b) L. demande d'avis (n° 57, année | transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de 
loi de M. Ousmane Socé Diop, sénateur, et plusieurs de ses col 
lègues, tendant à rendre l'enseignement primaire obligatoire en 
Afrique occidentale francaise, en Afrique équatoriale françai-e, 
au Cameroun et au Togo. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 270 et distribué. 


PROPOSITIONS DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 

M. le président. En application de l'article 7 du règlement, j':! 
été saisi d'une candidature de commissaire suppléant permancrt 
à la commission d'instruction. 

Le groupe des indépendants d'outre-mer propose M. Boud:. 

J'ai été saisi, d'autre part, d'une proposition de modifiealion 
dans la composition d'une commission. 

Le groupe d'union métropole-outre-mer propose M. Rosfelder 

ur remplacer M. Boukheloua dans la commission du plan, de 
Pequipement et des communications. 

Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé à 
l'affichage de ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration d un 
délai minimum d'une beure. 
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TERRITOIRES D'OUTRE-MER ET TERRITOIRES SOUS TUTELLE. 
ORGANISATION DES PROFESSIONS MEDICALES ET PARA- 


MEDICALES. 


Deuxième délibération sur l'article 3 d'un projet de décret ; 
adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du pus appelle la deuxième délihé- 
ration de l’article 3 du projet de décret, rendant applicable aux 
territoires d'outre-mer et aux territoires sous tutelle du Came- 
roun et du Togo l'ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 1945, 
relative à l'exercice et à l’organisation des professions de méde- 
cin, de chirurgien dentiste et de sage-femme, complétée par la 
Jai n° 49-757 da 9 juin 1949 et modiliée par la loi n° 51-443 du 
19 avril 1951, ayant fait l'objet de l'avis n° S2 du 12 juin 1952. 

La parole est à M. Borrey, président et rapporteur de la com- 
mission des affaires sociales. 


M. Borrey, président el rapporteur de la commission des affai- 
res sociales. Mes chers collègues, l'Assemblée a décidé, au cours 
de sa séance du jeudi 19 juin, de procéder à une deuxième déli- 
bération de l’article 3 du projet de décret concernant l'exercice 
de la médecine outre-mer. Cet article 3 avait été modifié par un 
amendement déposé par Mme Caffot, que l'Assemblée avait 
accepté. Or, après discussion, sur un rappel fait en début de 
séance par M. le professeur Griaule, l'Assemblée a sg nes Je 
jeudi 19 juin, de reprendre en seconde lecture, après l'avoir 
présenté devant la commission des affaires sociales, le premier 
texte proposé par le Gouvernement, 

Votre commission des affaires sociales s’est saisie de la ques- 
tion ; elle en a délibéré et vient de décider d'adopter le premier 
texte proposé par le Gouvernement. 11 est entendu que Mmé 
Caffot a proposé un nouveau texte qu'elle reprendra sous forme 
d'amendement; le texte de cet amendement vous a été distri- 
bué. 

Je me borne à indiquer que cet amendement a été repoussé, 
en commission, par onze voix contre une et quatre abstentions, 
et le texte gouvernemental a été repris par votre commission 
qui l'a adopté par treize voix contre une et deux abstentions; 
c'est ce texte qu'elle soumet à nouveau à vos délibérations. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?... 
Le Gouvernement a-t-il des observations à présenter ?.… 


M. Pflimlin, ministre de la France d'outre-mer. Le Gouver- 
nement n’a pas d'observation à formuier. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le passage à la 
discussion de l'article 3 du projet de décret. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'article 3.) 


M. le président. Je donne lecture du nouveau texte proposé 
par la commission pour l'article 3 du projet de décret: 

« Art. 3. — Les membres du personnel enseignant des facul- 
tés de médecine, des écoles de médecine, des écoles de chirur- 
gie dentaire et des écoles de sages-femmes relevant de J'admi- 
nistration des territoires de la France d'outre-mer pourront exer- 
cer la profession libérale qui découle de la nature de leurs 
fonctions. » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par Mme Caflot, ten- 
dant à ajouter in fine, le membre de phrase suivant : 


« sous réserve qu'ils ne soient pas fonctionnaires, en activité 
ou en congé, d'une autre administration, » 


La parole est à Mme Caflot pour soutenir son amendement. 


Mme Caffot. Monsieur le ministre, mes chers collègues, mes 
premiers mots dans cette discussion seront pour constater et 
regretter en même temps — bien que je m'y sois associée 
pour l'unique raison que je ne fuis jamais une discussion qui 
doit apporter plus de clarté dans un débat — seront, dis-je, 
pour regretter que notre Assemblée, délibérément, ne respecte 
pas l’article 61 de son règlement, selon lequel on ne peut reve- 
un sur un texte, le vote étant acquis sur l'ensemble de ce 
exte. 


Cela posé, j'accepte la discussion et voici ce que je réponds. 
M. le président. Permettez-moi, madame, de vous interrompre. 


Mme Caffot. Je vous en prie, monsieur le président, 





M. le président. L'Assemblée à ét6 consullée sur la question 
de savoir si elle voulait procéder à une seconde déliheratio, 
de l'article 3. 

L'Assemblée, souveraine quant au aéroulement 
a valablement décidé qu'une seconde déliberati 
drait. Je tenais à apporter cette précision. 


Mme Caffot. Monsieur le président, je vous 
détails que vous venez de donner et que je connaissa 
me permettrez de vous dire que, dans mon esprit 
ment est fait pour être respecté et non pour être viol 
l'Assemblée en a décidé autrement, I aurait fallu 
logique, que l'Assemblée décidât purement et simplem 
préalable, de modifier son règlement, C'est mon pont 


Je dirai, pour répondre à notre collègue M. Griaule 
c'est lui qui, trois ou quatre jours apres, s'est decidi 


que ce n'était pas tout à fait clair, je veux bien Fadme 


M. Griauie. J'ai fait remarquer, madame 
n'avaient pas élé consignées au prorès-ve 
quoi, deux jours après — avec retard 
à l'Assemblée desdites réflexions. 


Mme Caffot. C'est assez ctonnant, Ji 
thèse, mon cher professeur, mais 
in erlenso de notre Assemblée a 


assez fidèle, et je lui rends hommage. 


Je n'ai pas moi-même, je 1 
entendu vos propos. 


M. Griaule, Mai: nou: 
Jat à ce propos. Il est étonnan 
€ Li 


1 
t que personne n'ait entendu 


Mme Cañftot. Je ne les ai pas ent 


De toute façon, il n'empèche que j'ai € 
ton et de la facon dont notre collègue M. Gri 
manifester sa pensee à la dernière séance, 


M. Griaule, Je vou: présenterai des excuses tout à l'heure. 


Mme Caffot. Je vous en prie, non cher collègue, pour la 
moment j'ai la parole, D'une facon générale, j'avais pu consta- 
ter sur les banes où vous siégez, dans le parti auquel 113 
appartenez, que l'on avait un certain respect pour les personnes 
qui portent des robes. Or, il n'y à pas que les rekgieux qui 
portent des robes — et je m'inchine devant toutes les religions 
avec respect — il y a d'autres personnes qui portent des robes 
et j'estime que vous avez légèrement manqué de correction a 
leur égard! (Vives erclamalions et rires au centre et à 
gauche.) 


M. Griaule. Je suis animiste, en conséquence cela ne me 
touche pas. (Sourires. — Applaudissements sur divers bai .) 


Mme Caffot. Pour revenir à la discussion et vous prouver 
que nous ne sommes pas tout à fait dans le domame des 
« absurdités » je vais vous dire, mon cher professeur, le point 
de vue de l'éducation nationale sur la qualification du fonc- 
tionnaire, en ce qui concerne les professeurs de l'enseignement 
pur et simple, et les professeurs de l’enseignement médical -— 
car il a tout de même une petite nuance el vous verrez 
ainsi s éclairer le texte de mon amendement 


Voici ce que dit l'éducation nationale, il est question, bien 
entendu, du cumul et de la qualification de fonctionnaires : 


« En règle générale, il n'y a cumui pour un fonctionnaire 
me lorsque sont en cause deux emplois rétribués sur les 
deniers de l'Etat » — voilà pour le cumul. 


« Les membres de l'enseignement » — ce sont les membres 
de l’enseignement du premier et du second degré surtout et 
quelques-uns de l'enseignement supérieur qui sont visés — 
« peuvent donc exercer une activité secondaire à condition 
toutefois que cette activité ne puisse nuire, ni à l'exercice de 
leur profession, ni à l'enseignement public. 


« Les professeurs enseignant dans les facultés de médecine 
ne sont pas, en fait, considérés comme des fonctionnaires mais 
bien plutôt comme des personnes exerçant une profession libé- 
rale, qui acceptent de consacrer une partie de leur temps À 
l'enseignement ou qui y sont tenues par contrat pour neuf ans 
lorsqu'il s'agit de professeurs agrégés ». 

Voyez-vous, il y a déjà une nuance entre les agrégés et creux 
qui ne le sont pas. « Il en résulte — c'est toujours l'éducation 
nationale qui parle — que la plupart des professeurs des facultés 
de médecine sont des médecins vatentés ani ne touchent en 
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fait pour leur enseignement que des indemnités et non pas des 
lrailements... » — nous sonmunes toujours au cœur de la ques- 
tion, mon cher professeur — « ces indemnités, variables sui- 
vant le grade de l'intéressé, maître de conférence, chargé de 
cours, professeur agrégé, etc., n'excèdent jamais l'indice 30 
dans la biérarchie des traitements, ce qui correspond à peu 
prés à 43.000 francs par mois. Toutefois, lorsque les proles- 
seurs enseignant dans une faculté de médecine ne sont pas 
patentés... »,— c'est-à-dire qu'ils n'exercent pas en clientèle — 
« ils touchent alors un véritable traitement qui peut atteindre 
suivant leur grade l'indice 650 », et là ils sont fonctionnaires !! 


Voilà, mon cher collègue, les précisions données par l'édu- 
cation nationale que j'ai voulu consulter précisément parce 
que je n'avais pas, moi, la prétention de détenir toute la 
lumiere ! Cetie inierprélation est confirmée par les textes sui- 
vants: loi du 20 juin 1936, décret du 29 vctobre 1996, ins- 
truction du 15 juin 1997, décret du 26 février 1938, circulaire 
du 1° mars 1928, et ordonnance du 25 août 1944. 


Voila donc des références. Si vous le permettez, j'en viens 
taiutenant à l'amendement que j'ai déposé et qui va s’illus- 
trer très facilement; cet amendement a pour but d'empêcher 
le cumul. Autrement dit, il vise à empêcher qu'un fonction- 
nuire médical puisse occuper deux postes administratifs, et 
que, du fait de ce privilège de la faveur, de cette situation 
privilégiée, il ne puisse, constamment, comme cela s'est fait 
jusqu'a maintenant, barrer la route à certains médecins de 
la médecine privée, qui désirent s'installer outre-mer. 


Je n'en veux pour exemple, d'ailleurs. que l'arrêté de M. le 
haut commissaire de la République, signé, à Dakar, le 23 avril 
1948, direction générale de la santé publique, sous le n° 1926 
S.CP. 

Voici ce que dit cet arrèté, et vous allez comprendre tout 
de suite la portée de mon amendement : 

« Art, f, — En Afrique occidentale française, l'exercice 
rémunéré de toute clientele est interdit à tout médecin, phar- 
macten où chimiste, chirurgien dentiste, militaire ou civil, 
appartenant à des cadres régis par décret on par arrêté général 
où contractue!s à temps, dans les centres où sont installés plu- 
sieurs médecins, pharmaciens, sages-femmes ou chirurgiens 
dentistes libres, payant patente et ne recevant pas du budget 
colonial où d'un budget local une indemnité annuelle suscep- 
tible d'être considérée comme une rémunération, 


« Ant, 2, — Ceci est purement de la déontologie, vous le 
savez, mon cher collègue, monsieur Borrey. « Dans les localités 
où la présence de plusieurs praticiens libres permet, d'une 
art, l'exercice normal de la clientèle, et, d'autre part, le 
libre choix, les praticiens fonctionnaires ne peuvent être r 
ls en consultation à domicile que sur la demande d'un 

frère Libre, traitant le malade. » C'est bien de la déontologie, 
st-ce pas : « Dans ce cas, le médecin consultant perçoit 
tutalite des honoraires concernant sa consultation, selon les 
cles déontologiques habituellement appliquées, Le tarif de 
| ms à domicile est au moins le double de ce:ui 
pratiqué par les praticiens libres de la même localité. » C'est 
une dérogation, voyez-vous, nous sommes toujours dans la 
uote. et dans l'esprit de l'amendement déposé. 

Je vous ferai grâce du tarif des consultations, il y en a une 
demi-page et je ne veux pas fatiguer l’Assemblée, abuser de 
<a patience. Je m'arrêterai donc à en vous disant que re docu- 
ment illustre mon amendement ct je laisse l'Assemblée juge 
(ipplaudissements au centre.) 


«ie 
{ ronsuita ti 


J'ajoute que cet arrêté est signé: Béchard, 


J 


LI. le président de la commission. /n cauda venenum ! 


J'ai le regret de ne pas accepter l'amendement de notre 
collegue Mme Caflot, qui, à sa manière, a commenté les quel- 
ques renseignements qu'elle nous a apportés, en particulier ce 
fameux décret caduc de 1%4S8, qui n'intéresse qu'une partie 
des médecins où des praticiens outre-mer, ceux qui sont dans 
la norme normale, si je puis m'exprimer ainsi, ceux qui font 
de ln clientèle ou qui sont fonctionnaires mais sans spécia- 
lité, et ceux qui, par conséquent, ne sont pas membres du corps 


chiscign ant. 


Le problème que vous avez à juger ce soir est très simple. 
& nous prenons en considération l'amendement qui nous a été 
présenté par Mme Caflot, il y aura ici, dans la métropole, des 
gens favorisés par rapport à ceux qui travaillent outre-mer. Or, 
si nous avons essayé, très rapidement, de régler la question 
de la médecine outre-mer c'esi parce que nous voulons qu'ou- 
tre-mer viennent les meilleurs d'entre les praticiens de ka métro- 
pole ; et c'est d'ailleurs ce que le syndicat des médecins fran- 
Çais désire également, 





Je voudrais vous faire remarquer, mes chers collègues, qu'il 
y a là une question de curmu!. 11 est impossible, dans le cadre 
de l'enseignement de la médecine outre-mer de cumuler. Je 
n'en veux pour preuve que le fait suivant: un professeur agrégé 
— de deux côtés si je puis m'exprimer ainsi — agrégé de 
chirurgie des facultés de médecine et en même temps agrégé 
de chirurgie du Pharo — ne pourrait faire de clientèle, il pri- 
verait donc certaines personnes qui désireraient avoir recours 
à ce garcon de valeur de la possibilité de recevoir ses soins. 

Si nous suivons le raisonnement de Mme Caflot, il n'y a p:5 
de raison qu'à Dakar si le recours à un spécialiste est nécessaire, 
ce professeur agrégé ne puisse, en dehors de son travail — et 
d'ailleurs dans le cadre de ce qui se fait dans la métropole — 
faire profiter les malades de son savoir. 


À M. Lapart. 1] n’y à pas de raison surtout d'en priver l'utilisa- 
eur. 


M. le président de la commission, Pour preuve de ce qua 
j'avance, je vais vous lire la note qui m'a été envoyée par ia 
confédération des syndicats médicaux français. 


Mme Cañfot. Moi aussi j'ai des documents 1! 


M. le président de la commission. « 11 n'y avait dans notre 
esprit, dit la confédéralion des syndicats médicaux, aucune 
innovation sur ce point. I n'a jamais été question d'interdire 
l'exercice de Ja clientèle à un professeur d'une école de méde- 
cine à cause de sa qualité de fonctionnaire, s'il ne tient cette 
qualité que du seul fait d'être professeur d'école, 


« C’est en effet le cas de tous les professeurs des facultés et 
écoles de médecine métropolitains. Mais il en va tout autrement 
si la qualité de fonctionnaire est due à des fonctions différent: ; 

r exemple s’il n'est pas légalement impossible qu'un ypro- 
esseur de faculté métropolitain soit en mème temps médecin- 
colonel. » 


Je commente. Nous avons beaucoup d'anciens professeurs 
chargés de cours, et mème professeurs titulaires, qui sont des 
militaires, En particuher, la faculté de médecine de Lyon 5 ho- 
nore d’avoir eu de grands as au point de vue pathologique 
venant de l'armée; Îs n'ont pas pour autant abandonné leur 
titre de meédecin-colonel ou de médecin-cormmandant ; ils ont 
fait un choix et lorsqu'on les appelait en consultation il était 
entendu qu'ils ne cumulaient pas. Ils choisissaient, ce qui se 
passe en général, la solde la meilleure, ou celle d’agrégé ou 
celle de médecin-colonel. C'est normal, 


Mme Caffot. I1s se mettent en congé. 


M. le président de la commission. « 11 devra cependant, s'il 
devait exercer sa spécialité en clientèle, choisir entre l'exercice 
de la clientèle privée et ses fonctions militaires. » Mais le choix 
est fait. Puisqu'ils sont mis hors cadre tout le monde le sait 
bien que le choix est fait! 


« En fait, la rédaction que nous proposions, dit toujours le 
syndicat, pèche, nous le reconnaissons, par un manque de 
clarté mais n'est nullement en contradiction avec les habitudes 
métropolitaines, au contraire. » Et l’on me propose un nouvean 
texte que je vais vous lire et qui, à mon avis, ne donne pas plus 
satisfaction que le texte que propose Mme Caflot. 

Le texte du Gouvernement n'a d'ailleurs pas été rédigé par 
le Gouvernement; soyez sûrs que celui<i n'a pas pris sur lut 
de composer ce texte sans prendre l'avis des augures et l'avis 
des augures, en l'occurrence, était non pas celui de la confe- 
dération des syndicats médicaux français, mais de l'Ordre des 
médecins. 


M. Boisdon. Mais le Gouvernement est le suprème augure: 
(Sourires.) 


M. le président de la commission. ..….jusqu'à un certain point. 


Nous aurions dû proposer le texte suivant: « Les membres 
du personnel enseignant, etc. », suit le texte proposé par Je 
Gouvernement. « Cependant, leur qualité de membre du corps 
enseignant ne sera pas suffisante, à elle seule, pour supprimer 
l'incompatibilité qu'il pourrait y avoir entre l'exercice de la 
clientèle et la situation de fonctionnaire d’une autre adminis- 
tration. » C’est un peu, je ne dirai pas ténébreux, mais c'est très 
difficile à comprendre. On pourrait peut-être vous soumettre ce 
texte par écrit. Mais je continue. 


« Ce texte permettrait par conséquent, maintenant, d'auto- 
riser, conformément à l'article 4 du projet de décret, les méde- 
cins fonctionnaires membres du corps enseignant à exercer leur 
spécialité en clientèle pour six mois renouvelables. Il est vrai- 
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semblable que, dans ces conditions, rien ne serait changé dans 
l'immédiat à ce qui se passe actuellement, Mais l'installation 
d'un spécialiste hautement qualifié ne serait pas r'goureusement 
impossible. Sans que les soins nécessités per de population eivile 
cessent d’être assurés, la porte re<terait ouverte pour les méde- 
cins libres, et c’est là, pour nous l'essentiel. Car notre but était 
avant tout de profiter des modifications législatives en projet 
ur rompre enfin un cercle vicieux. La situation quasi privi- 
Pégiée des médecins fonctionnaires rend impossible l'installation 
des médecins libres et l'absence de ces derniers nons est donnée 
comme argument pour maintenir le privilège des médecins 
fonctionnaires. ; 


Mme Caffot. Voilà Ja vérité! 


M. le président de la commission. Mais là c'est quelque chose 
de général. En réalité, il y a à là base quelque chose de très 
spécial quant à la profession médicale, On veut Ja médecine 
Mibre; vous savez mon opinion, je l'ai assez exposée du haut 
ide cette tribune ; je suis pour la médecine sociale et socialisée. 
On veut la médecine libre outre-mer et on veut la possibilité 
pour des gens hautement qualifiés de venr outre-mer sans être 
concurrencés par des médecins fonctionnaires également qua- 
lifiés, professeurs, qui w'auraient plus le droit de venir en 
consultation. 


M. Griaule. Mon cher collègue, ils ne seront pas coneurrencés 
g'ils vont s'établir à Bandiagara par exemple. 


#. le président de la commission. C'esi ce que j'allais dire, 
mon cher collègue. Aussi, si nous avons la possibilité de voir 
un appel se faire de la part des territoires d'outre-mer, j'allais 
dire pour un tropisme, pour une médecine hbre vraiment qua- 
lifiée, avec des gens qui auraient le courage d'aller jusque dans 
les régions les plus éloignées pour y apporter leur art au heu 
de rester à faire de la clientèle dans les villes les plus riches 
et où on peut gagner de l'argent facilement, à partir de ce 
moment-là, je serais tout à fait de cet avis. Mais, pour l'instant, 
je n'ai pas ce sentiment malheureusement. Par conséquent, 
je demande simplement à mes collègues de bien réfléchir avant 
de voter l'amendement de Mme Caffot en pensant que nous 
n'avons pas à servir nous, parce que nous sotmmes d'outre-mer, 
à des discussions, à une sorte de bataille contre les médecins 
fonctionnaires, et ainsi de réaliser maintenant des aspirations 
latentes depuis longtemps et qui ne se manifestent pas toujours 
au grand jour. 

J'ai ici une lettre dont je ne peux malheureusement pas 
donner l'origine parce que son auteur ne m'en a pas donné la 
Des et je m'en exeuse; mais elle vient d'un homme de 
'art très connu, dont la fonchon est d’être une sorte de eonseil 
pour tout ce qui est dans l’ordre des médecins. I m'écrit ceci : 

« Quant à la confédération des svadicats, elle discute beau- 
coup en ce moment des questions de sécurité sociale qui sont 
au premier plan et elle n'attache et n'a jamais attaché à la 
France d'outre-mer qu'un intérêt très lointain. H existe une 
commission de Ja France d'outre-mer, dont je fais partie et 

ue je n'ai vu convoquer qu'une fois en trois années, et où 
il n'y avait pas la moitié des présents. » 

Je m'excuse. Je ne discute pas, en ce moment, pour ou contre 
la confédération. Mais cependant, je pense. 


Mme Caffot. Puis-je vous interrompre ? 


M. le ident de la commission. Je vous laisserai la parole 
tout à l'heure pour aussi longtemps que vous voudrez, madame, 
si notre président le permet. 


La bonne foi veut que vons me su.viez sur le plan où je me 
suis engagé, parce que c'est pour la médecine la possibilité, 
outre-mer, d'être une médecine sociale, j'alluis dire honné'e. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. Jean Scelles. Dans l'intérêt des malades. 
M. le président. La commission repousse l'amendement ? 
M. le président de Ia commission. Oui, monsieur le président. 


eh. présicent. La parole est à M. Griaule contre l'amende- 
ment. 


M. Griaule. Mes chers collègues, je voudrais tout d'abord 
m'excuser auprès de Mme Caflot des termes vils que j'ai 
employés lors de ma dernière intervention sur le procès-verbal. 
J'ai retiré, d’ailleurs, le mot « absurdilé », comme vous avez 
pu le voir, au Journal officiel. (Mouvement.) 


M. Boisdon. Mais le mot en question va figurer à coup sùr 
pu Journal officiel de ce jour. (Sourires.) . 








Mme Caffot. Du con cette Assembh'ée est en pleine « 
dité », pour empoyer voire express on, Monsieur Grant 
vements divers.) 


M. Griaule. Que l'on me pardonne anssi mon érmoi j' 
dire non ahurissement devant l'affirmation pérermmplotre que 
vous avez tenue, mauhume, de la qualité de non fonctiont Ù 


de cœwtans membres de l'enseirnement. 
Pme Caflot. Je vous l'ai démontre! 


M. Griaule. Je dois dire qne j'ai confondu volontaire: 
tous les agrégés — vons vovez, Inadame, je Jone fra 
(Sourires) — tous les agréges, jen donne acte à tous les 
tes du vocabulaire, 


Mme Cañffot. Nous; ne <omimes pas professeurs ! 

M. Griaule. D'accor.l! 

M. Boisdon. (ela -<e voil! (Sourires.\ 

M. Griaule. Cette affirmation de la qualité de non fonctions 


nue de cerluns membres de l'enseignement ne peut étre 
évidemment qu'une plaisanterie, et je n'ai pas pris 
de rassembler des textes pour vous en convaincre, Au demeu 
rant, les servires de la documentation de cette maison pour- 
ront vous les fournir, S'il est parmi vous que'ques sceptiques. 
I convient done, lout au moins, de modifier le texte de l'ar- 
ticle 3 que vous avez fait voter, madame, avec Peau "up de 
brio, d'ailleurs, pour lui retirer au moins son aspect bizarre. 
C'est tout ce que je demande. 

Bien entendu, je voterai tout de méme contre l'amende- 
ment, mème S'il était mununs bizarre, et pour la raison sui- 
vante: c'est que si vous rebrez à un membre queleonque du 
personnel des facultés e reste dans le vague, par marhia- 


vélisme toujours — le droit d'exercer une activité découlant 
de ses fonctions, de <x formation ou de sa situation intelle 
tuelle il conviendra de le retirer à tous les membres de toutes 
les facultés et, cela va de soi, à tout le personnel enseignant, 
notamment aux professeurs agrégés en général. C'est dire que 
vous entendez interdire à ces fonetionnatres le droit de donner 
non seulement des consultalions médicales, des consultations 
juridiques ou autres, mais encore des lecons particulières, des 
cours souvent fort utiles et précisément aux étudiants qu'on 
appelle les agrégalifs, le droit d'écrire des articles pavés et 
méme des livres, de faire des conférences en France où à 
l'étranger. de faire partie, par exemple, d'organismes interna- 
fioraux de recherche où des indemnités sont accordées, 

C'est dire, dans le mème temps, que vous estimez suffisan'e 
et même enviable sans doute, leur sitnation matérielle, pour 
l'amélioration de laquelle ils luttent avec discrétion certes, 
mais avec fermeté, 


la peine 


Mme Caffot. La question n'est pas ln. 


M. CGriaule. Je vous ai d't qu'il y avait du machiavélisme 
dans mon intervention, Inadame, je ne vous ai pas prise en 
waitre, (Sourires.) 

Ce faisant, vous faites bon marché de serviteurs de l'Etat 
qui comptent certainement parmi les plus dévoués, croyez-le. 
ls font un dur métier, qu'ils so:ent instituteurs, qu'ils soient 
membres de l'enseignement du second degré où qu'ils soient 
professeurs de facuté, Parmi ces derniers, certains pe: dant 
plusieurs mois de l'année — travaillent plus de douze heures 
par jour et, durant les vacances, ils préparent leurs cours, ils 
se mettent au courant et ils font progresser la recherche, c'est- 
à-dre que, pendant ces vacances, ils profitent de leur ‘temps 
libre pour continuer à travailler. 

Si vous en doutez, allez donc voir ces jurvs de l'agrégation 
qui fonctionnent en ce moment-ci et qui, après une année 
scolaire de travail tres dur, fournissent durant des semaines 
des efforts intellectuels et physiques que personne ne soupr 
conne, dans une sérénité et dans un esprit d'honnéteté scru- 
piieuse qui peuvent servir d'exemples à tonte Ja fonction 
publique, car ce sont des fonction maires, (Très bien! très bien!) 
Et, sans le vouloir, madame, vous avez éon'evé une question 
grave qu'une opinion svodieale, quel'e qu'elle soit, ne saurait 
résoudre par cette manière de b'ais qui a obtenu quelque sucres 
ici. 

Cefte question recevra sans doute une solution un jour, mais 
c'est qu'alors aura été revalorisée cette fonction publique dont 
nous parlons, la fanction publique en général et, en parieu- 
lier, la fonction enseignante. 

En attendant cela, car ce n'est pas encore venn, mesdames, 
messieurs, je vous demande de voter le texte proposé par votre 
commission. {Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


14. le président. Je vais metlge aux voix l'amendement. 
M. Lapart. Je demande la paro'e pour une explication de vote, 
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M. le président. La parole est à M. Lapart pour expliquer son 
vole. 


M. Lapart. Je comprends fort bien le souci de mon amis et 
collègue Mme Caflot en ce qui concerne la médecine et les méde- 
cins privés; mais en vieil Africain que je suis... 


Mme Caftot. C'est de cela qu'il est question, et non d'autre 
chose ! 

M. Lapart. ..je suis obligé, ma chère collègue, de me sou- 
venir que, pendant près de trente années, il n'y avait pour Soi- 
guer les malades dans ces colonies que ces inalheureux méde- 
cins fonctionnaires à qui on ne veut pas accorder aujourd'hui 
les mémes garanties et les mêmes avantages qu'aux médecins 
de la métropole, (Très bien! très bien! au centre et à gauche.) 


Je comprends fort hien votre souci, je ne suis pas médecin 
et personne dans ma famille n'est médecin; je comprends très 
bien qu'à l'heure actuelle vous êles choquée par les possihi- 
| umul que peuvent s'offrir certains médecins, ag ‘égés 
de ( u:té ou autres. 


iles de 


lime Caffo!, Agreycs, 


M, Lapart. Je dois vous dire que nous avons connu et con- 
nalssons encore dans ces pays qui sont un peu les nôtres, puis- 
que nous Y AVONSs passe quire vie, des médecins fonctiontreres 
ugréges qui font ce qu'on appelle de la clientèle, Croyez-moi, 
celle clientèle est le plus souvent une clientèle gratuite. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) I est juste que 
ceux qui peuvent payer les soins éclairés, la science de ces 
medecins de facuilé, sent obligés de le faire, que ce soit sous 
Sorme d'indemnité ou d'honoraires. 


Lime Caftot. C'est de la déontologie. 


M. Lapart, Mais je n'ai jamais vu dans ma carrière, je parle 
ei d'un fait personnel et Je m'en exeu<e, je n'ai jamais vu un 
médecin, alors que peut-être les décrets ou les textes, comme 
ceux que vous nous avez montrés, lui inlerdisaient de se livrer 
à l'exercice de la médecine en dehors de certains eas, c'esl- 
à-dre à faire de la clientèle, se refuser à venir soigner un 
Imalade, et il l'a toujours fait gratuitement quand les inté’essis 
h'avalent pas de ressourcrs suffisantes. Dans le cas coutratre 
il s'agissait de malades qui pouvaient payer, et c'est pour cela 
que Je voterai contre votre amendement et pour le texte qui 
nous est présenté par le Gouvernement. (Très bien! très’ bien! 
el applaudissements.) 


M. Anionini. Je demande la parole pour expiiquer mon vote. 
M. le président. Vous avez la parole. 


M. Antonini. Je ne serais pas intervenu dans ce débat si 
M. Lapart n'avait fait état de sa vieille expérience africaine. Je 
me permets, moi aussi, d'apporter mon expérience africaine 
dans celte discussion. 


Je rends hommage, bien entendu, à la conscienr* et aus con- 
naissances des professeurs et des grands médecin: qui exer- 
cent outre-mer, mais je suis obligé de dire, pour l'avoir 
constaté aussi bien que M. Lapart et d'autres de nos collègues, 
que, dans beaucoup de villes — je ne parle pas de l'intérieur 
où 1! n'v a pas toujours de médecins fonctionnaires, militaires 
ou d'assistance médicale — il est difficile à un médecin privé 
de s'installer, 

rles, il était bon. à ur moment donné, que des médecins 
fonctionnaires fussent seuls à exercer, Mais, actuellement, il 
faut tout de mème que les médecins privés puissent s'instailer. 
Ur, ils ne peuvent Je faire pratiquement. 
M. le président de la commission. Ils peuvent s'installer, ais 


] is InPotrie Où, 
[', Lapart, C'est une question de concurrence qui va jouer. 


1. Criaule. Qu'ils aillent ailleurs qu'à Dakar. 


M. Antonini, Mon cher monsienr-Griau'e, je ne vous ai rien 
di! vous ai écouté avec déférence et attention... 


M. Griaule, C'est donc que je vous ai intéressé moins que 


ve In inleressez, 
{3 Antonini. ..laissez-moi donc poursuivre mon raisonne- 
ment, 


Je dis donc, messieurs, qu'il gst actuellement difficile, sinon 
impossible, à un médecin privé de s'installer dans l'outre-mer 





parce qu'il y a des médecins fonctionnaires, militaires ou non, 
qui exercent également, parce qu'il y a tout de même une cer- 
taine concurrence et que le nombre des malades est limite. Ft 
tant que les médecins militaires ou fonctionnaires pourront 
continuer à exercer, comment voulez-vous que les médecins pri- 
vés puissent vivre ? Ce n’est pas possib'e. 11 faut bien qu'ils sup- 
ortent les frais d’inétallation, le loyer, la patente, les impüis, 
omment pourront-ils le faire, si les autres médecins fonction- 
naires qui n'ont aucune charge soignent également les malade: 
et se partagent ainsi une clientèle tout de même limitée. Il e-t 
ainsi presque impossible aux médecins civils d'exercer leur 
métier, Nous savons pertinemment, qu'en A. O0. F., en A. E. F, 
au Gabon êu au Sénéga!, les médecins privés qui s’élaient in<- 
tallés ont été obligés de s'en al'er parce qu'ils ne pouvaient 
as lutter contre la concurrence, je n'ose dire déloya®, des 
onctionnaires. Nous ne pouvons souhaiter que cet état de 
fait se perpétue. 

Dans ces conditions, je voterai l'amendement de Mme Caffot, 
qui y apporte un remède efficace. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 


M. le président de la commission, Je demande la parole. 


M. de Peretti. Vous avez déjà répondu. , 
Plusieurs voix au centre. Aux voix ! aux voix ! 


M. René Moreux. Celte discussion ne devait durer que dix 
minutes ! 
M. le président. Le président de la commission a toujours 


le droit de répondre aux orateurs. 
La parole est à M. Borrey. 


M. le président de la commission, Je m'exruse, monsieur 
Moreux, mais je voudrais répondre à M, Antonini qui parie de 
la médecine en général alors que nous parlons de l'article 3 
très particulier, c'est-à-dire de la médecine faite par des spé- 
cialistes chargés de l'enseignement, ont-ils le droit ou non 
de faire de la clientèle privée ? 

Monsieur Antonini, nous appliquons maintenant une nou- 
velle réglementation de ‘a médecine outre-mer qui vous donne 
tout à fait raison, puisque le conseil de l'ordre des méder:ns 
en à ainsi décidé, mais nous discutons en ce moment de l'ar- 
ticle 3. 


Mme Caffot. Je demande un scrutin public. 


M. le ident. Je vais consulter l’Assemblée sur l'amen- 
dement de Mme Caflot, 


M. le président. Je su's saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par Mme Caflot, au nom du groupe d'Union française. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèreal le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici je résultat du dépouiilement du scrutin: 
Nombre des votants..,....sss.sessssessessss 191 
Majorité absolue. ......s.ssesssessssessses 70 

Pour l'adoption .......... 36 

Conte .....ssooscoocodses 190 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 3, dans la nouvelle rédaction de la 
commission. 


(L'article 3, ainsi rédigé, mis au voix, est adopté.) 


Te 


UNION FRANÇAISE; PLANIFICATION DE L'ECONOMIE; ACCORDS 
ECONOMIQUES EUROPEENS; REPRESENTATION DE L'UNION 
FRANÇAISE DANS LES ORGANISMES INTERNATIONIAUX 


Suite de la discussion d'une proposition et proposition 
de résolution; renvoi à une séance ultérieure, 


M. le nt. L'ordre du jour appelle la suite de la disceus- 
sion de la proposition et proposition de résolution, présentée 
par M. Cianfarani et les membres du groupe union métropole 
outre-mer (indépendants), tendant : 


1° A l'organisation rationnelle et à la planification de l'éco- 
nomie de l'Union française; 
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2 A sauvegarder les voies de son développement dans les 
acuords éconoin.ques européens en discuss:on , 


3° À donner à la représentation francaise dans les organismes 
internationaux, par sa composilion et la portée de sa mission, 
le caractère d’une véritable représentation de l'Union francaise 
n° 306, année 1949, 9, 137, 2935, 243 et 214, armée 1952), 

Fai recu un arrêté nommant M. Jicques Ferramdi admins- 
trateur de la France d’outre, chargé de mission au cabinet du 
ministre, en qualité de commissaire du Gouvernement pour 
essister M. le ministre de la France d'outre-mer. 


Acte est donné de cette communication. 


Dans la suite de la discussion générale, la parole est À 
M Boubou Hama. 


M. Boubou Mama. Mesdames, messieurs, intervenant dans ce 
débat au nom du rassembiement démocratique africain, je vais 
gu'attacher à y apporter les appréciations que je juge néces- 
saires. Nul doute que nous Hodis, dans cette discussion, 
l'objet essentiel qui, selon nous, est à la hase de l’évolution 
sociale et politique des territoires de l'Union française, C'est 
un fait que, depuis la guerre, tous les pays, notamment cenx 
anciennement appelés colonies, ont pris un départ qui décon- 
certe souvent les pronostics les plus avancés. Ce fut, à notre 
sens, un ensembie de désirs longlemps inexprimés, une 
confuse aspiration d'états sociaux, qui s’est concrétisée dans 'e 
désir de liberté ou, tout au moins, de plus de liberté. 


li n’est plus nécessaire de passer le temps À raisonner les 
causes; il faut constater le fait et rechercher les solutions qui 
permettent d'assurer cette évolution inscrite dans l'ordre natu- 
rel des choses. Jusqu'à 1945, elle a été imspirée par le pacte 
colonial et assurée selon un rythme et ne orientation indé- 
pendants des populations intéressées. Nous sommes d'accord 
pour dire que cette méthode est périmée. NN convient de reviser 
complètement les conceptions et de repenser les problèmes 
d'outre-mer en fonction de l'interdépendanre étroite de la 
métropole et des territoires et notre codlègue M. Moreux recom- 
mande de créer une « mystique » qui puisse porter en elle une 
réalité économique. C'est précisément celte communauté écono- 
mique qui doit être l'assise première de tout échafaudage 
social et politique de l'Union française pendant de longues 
années. Si, sur le plan économique, nous avons à déterminer 
les formes à donner, sur le plan mystique la chose est créée. 
Le principe de l'Unier, française en lui-même est une mystique 
qui, à Sa baissance, à rempli ;'empire d'une grande espérance. 
Que cette espérance ait été nourrie plus par le désir de liberté 
que par celui de l'égalité, personne ne le conteste comme per- 
sonne ne nie que la mystique de l'Union française ne s'est 
pas éteinte dans nos territoires; il suffirait d'y introduire une 
réalité économique et de lui donner une autre ossature. 


Il nous faut mettre sur pied un programme qui pose le prin- 
cipe de base d'une communauté d'intérêts, seule capable de 
résorber les divergences de vues et de mettre le plus leng- 
temps possible l'Union française à l'abri de conflits ouverts et 
de heurts brutaux. 

Mais s'il est facile de penser à une planification des intérêts, 
il s'avère extrèmement malaisé de concrétiser, dans les faits, 
cette conception de l'esprit. Comment réaliser une communauté 
d'intérêts entre les métropolitains qui sont au stade élevé de 
l'économne et les autochtones d'outre-mer qui, au premier stads 
économique, en sont encore à graviter autour des intérêts du 
petit paysan, du petit artisan et du pasteur ? Commen concilier 
ces préoccupations pour ainsi dire terre à terre avec les inté- 
rêts des consortiums et des manufactures métropolitains ? 


C'est là que se situe le problème. Notre collègue établit un 
parallèle entre l'empire britannique et le système français de 
colonisation et il dit notamment que « l'empire français était 
une marqueterie aux tons heurtés alors que l'empire britan- 
hique se présentait en majorité comme un tissu de même 
trame et de chaine identique ». Nous pensons que cette aftirma- 
lion est surtout le résultat d'une constatation découlant de la 
forme de l’économie de l'empire britannique, plutôt que la 
conséquence d'une mystique créée et entretenue. 


En eflet, l'Afrique noire anglaise, la Nigéria et la Gold-Coast 
pe exemple, subissent en ce moment les mêmes remons que 
‘Union française. La tendance à l’antonomie, à l’indépendanre, 
à la séparation même, est plus développée chez les Anglais 
que chez nous. Les éléments de l'empire britannique sont 
intimement liés à Ja stabilité de la livre, véritable ciment qui 
fait que « le commonwealth britannique à détié, jusqu'ici, tous 
les orages ». 


De ces considérations, tirons un enseignement pour la conso- 
lidation de l'édifice de l'Union française, Nous avons fait 





quelque chose dans ce sens; dans ce sens nous pouvons faire 
davantage et mieux! 


Les plans eéeennaux de modernisation économiques et 
sociaux de 1946 qui ont établi pour les territoires d'outre-mer 
un programme de mise en valeur équilibré, n'ont pas pu étre 
exécutés faute de moyens financiers suflisants, 


La campagne n'a pu recevoir l'amélioration qu'elle atten- 
dait. Elle n'a pas eu assez d'écoles, de dispensaires et d'instal- 
lations économiques modestes pour mettre son agr.culture sur 
la voie d'une production de pius en plus intensive, assurant 
à nos populations une nourriture sufiisante, 


On peut dire que ces plans portaient la marque des cir- 
constances inlernationales qui out häté leur établissement, 
L'on peut épiloguer sur leur caractère, à l'origine, prému- 
turé. Tout cela fait partie du passé maintenant. L'essentiel, 
c'est qu'ils ont existé, et ils ont changé la physionomme de 
l'économie de l'Union franeaise, 


L'intérêt de la question e<t que nous avons mis en avant le 
développement social des pays et territoires d'outre-mer, sur- 
tout à l'avantage du plus grand nombre, c'est-à-dire à celui des 
paysans, des pasteurs et des petits artisans. 

Ces plans initiaux étaient — si j'ose m'exprimer ainsi — 
une codification des besoins des pays ultra-marins, présentés 
à la métropole comme un minimum au-dessous duquel il ne 
fallait pas descendre. 


Nous avions vu plus grand, sans tenir compte de l'instabilité 
de la situation internationale et sans avoir eu le temps de 
faire l'appoiut exact de nos possibilités financitres, 

C'est ainsi qu'un autre plan est venu, en fait, se subsütuer 
aux plans décennaux établis selon les directives du plan Mon- 
net, dont nous avons dit le caractère essentiellement social, 


Le plan quadriennal s'est inerontestablement inspiré de la 
rentabilité immédiate des entreprises, 


Le F. L D, E. S. apparut alors comme le moyen de finance- 
ment de la grosse industrie. 


Ainsi, outre-mer, il faut le dire, parre que c'est vrai, le 
réseau pr'maire de notie assise économique, en vue de la 
haute production industrielle, est assez nettement dessiné, De 
mème, la ligne de notre évolution sociale sur le plan supérieur 
repose sur un fondement solide. 

Et c'est ainsi qu'un effort sérieux a élé fait sur les grandes 
routes d'évacuation, sur le rail, les ports, les aérodromes, la 
mise en valeur du sol, du sous-sol, sur l'installation des 
grandes écoles et des hôpitaux. 


Ee plan décennal avait un caractère social très net, Il insis- 
tait particulièrement sur l'idée de solidarité entre Ja métro- 
pole et les territores d'outre-mer. 


Le plan quadriennal, au contraire, s'est axé surtout sur l'in- 
dustrialisation des pays économiquement forts, instaurant 
ainsi, dès le départ, des différences énormes entre les terri- 
toires d'une même féderation. 


Cependant, s'il y a des territoires dont l'économie est en 
plein rendement, Îl y en à d'autres qui ne sont que momen- 
lanément pauvres. 


Pour assurer à l'Union francaise son unité — car l'unité de 
l’Union française comme l'Union française elle-même, doivent 
se construire — la recherche dans la France d'outre-mer comme 
la prospection, pour atteindre son but d'harmonie économique 
entre les pays et territoires, ne peut se concevoir qu'à Féehelle 
de l'ensemble des régions qui composent la France ultra- 
marine. 


Nous pensons qu'ici deux facteurs sont essentiels pour que 
notre œuvre réussisse. Le premier, l'Etat, doit intervenir large- 
ment dans la recherche et Ja prospection là où les capitaux 
rrivés hésitent à s'investir, 


Le second, le secteur privé, doit avoir foi dans l'Union ‘ran- 
caise et prendre en charge la mise en valeur de celle-ci partout 
où la rentabilité des entreprises est sûrement établie, 


Un autre fait est que nous ne devons pas attendre dans un 
monde qui évolue si vite. L'Union française existe intontesta- 
blement. Certes, pour une meilleure eomrpréhension mutuelle, 
les positions sont à reviser entièrement, La franche collabo- 
ration sur la base de l'égalité des droits et des devoirs doit 
être une réalité, condition essentielle de cette évolution écono- 
mique. 

L'unité de l'économie de l'Union francaise, sa cohésion, déter- 
minent l'importance de la place que nous devons occuper dans 
le imonde, 
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La communauté d'intérêts doit pouvofr créer une mystique 
y) ne Sera qu'une synthèse des particularismes régionaux 
dans une partie enrichie de l'apport économique de tous les 
territoires. 


Faisons en sorte que nos peuples unis trouvent ensemble le 
chemin de leur destin qui sera la résultante de l'effort cons- 
ructif de tous. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Moreux parle « de consolider le plan d'équipement par 
la base ». 1] ajoute que « l'obiectif essentiel du plan doit 
être de créer des biens de consommation ». 


Nous sommes parfaitement d'accord avec notre collègue. 


En eflet, on a donné dès le départ la primauté à l'industriali- 
sation en sacrifiant l'économie paysanne qui devait étre ja 
viéce maitresse de l'intérêt général à défendre. 


Jusqu'ici les plans primitifs de mise en valeur de l'Union 
française n'ont profité qu'aux villes et aux gros centres. 


Selcz le principe de la rentabilité immédiate qui a prévalu, 
on assiste à un déplacement massif dangereux de la anges 
de la campagne vers la ville. Les bienfaits de la civilisation se 
concentrent de plus en plus dans cette dernière et le paysan, à 
la recherche de l'épanouesement de sa personnalité, croit la 
rencontrer dans les grands centres où les chantiers en activité 
le chargent souvent d'un travail pour lequel il n'est pas quali- 
lié. 

Pendant ce temps, la brousse immense attend des bras pour 
sa mise en valeur, Le problème démographique, en Afrique 
noire, par exemple, est assez angoissant pour que, par dessus 
tout, on ne songe pas d'abord à retenir l'autochtone sur ses 
terres, : 

Pour favoriser ce retour à une conception plus saine de la 
mise en valeur de la France d'outre-mer, il suffit de mettre 
l'homme de la campagne à l'abri de la misère et de la faim. 


Le rapporteur de l1 commission de l'agriculture, saisie pour 
avis, à eu raison de faire ressortir que la question agricole 
paysanne domine toute l'économie, 


Aussi la sollicitude des plans à venir doit aller d'abord à 
la terre, à sa mise en valeur, à sa revalorisation par des 
canaux d'irrigation, des barrages, des forages, des puits, à la 
protection du sol et du bétail. 


Il va de soi que :e problème du plan d'équipement, comme le 
dit si bien M. Moreux, est à reprendre avec les assemblées 


locales, 


Ces dernières, en Afrique noire, ont eu, partant des terri- 
Loires et des fédérations, à établir des plans décennaux minu- 
l'eusement étudiés et présentés à la métropole sous forme de 
programmes sociaux et économiques bien adaptés aux besoins 
linmédiats des territwires, Une imsuftisance des ressources finan- 
cères n'a pas permis à ces pays d'asseoir le plan de leur 
hope économique et sociale sur la base des prévisions arré- 
lées d'avance. 


En Afrique occidentale, française, par exemple, pour ne citer 
que ce cas, les plans décennaux étaient abandonnés, Les exi- 
pu du plan quadriennal enlevaient, en fait, aux assemblées 
ocales pe la totalité de leurs prérogatives. L'article 6 du 
décret de 1949, en matière de F.I.D.E.S, a été perdu de vue. 


Ainsi, les grands conseis ne délibéraient plus sur des bud- 
gels mais sur des programmes, Le plan quadriennal n'allait 
plus dans le sens des plans décennaux primitifs, Le F.ID.E.S. 
est devenu l'organisme qui finince les travaux rentables des 
pays riches, 

La vie économique des territoires d'outre-mer devint incer- 
laine surtout quand, dans sa grande partie, le programme 
du FILD.E.S, ne se manifesta plus que sous l'appellation de 
s tranche conditionnelle », de « programme éventuel ». 


Le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, à sa der- 
niere session budgétaire, a dà prendre en charge certains 
ouvrages prévus sur le F.ID.EsS, 


Des centaines de millions destinés, à l'origine, ar l'effet des 
plans décennaux, aux territoires pauvres comme le Soudan, le 
Niger, la Haute-Volta ont été virés sur le Sénégal, la Guinée ou 
la Côte d'Ivoire, C'est ainsi que l'amélioration, la construction 
et l'extension du réseau routier ‘u Niger, par exemple, se 
trouvent pour longtemps compromis et ce territoire, dont 
le point central se situe à plus de mille kilomètres de ses limites 
extérieures, n'a que 11 kilomètres en tout et pour tout de 
routes goudronnées, c'est-à-dire de la ville de Niamey à son 
sérodrome. La Mauritanie et le Dahomey sont dans la mème 
L'exemple :e plus typique reste cependant celui du 
Niger. Ce pays, peuplé de plus de deux millious d'habitants, et 
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près de trois fois et demi 





lus vaste que la France métro- 
politaine, attend encore la réalisation grâce au F.I.D.E.S., de son 
unique collège moderne, d'un hôpital à Zinder, de l'adduction 
d'eau à Noamey et à Zinder. 11 semble, à l'heure actuelle, que 
l'exécution de ces ouvrages, les seuls que le F.I.D.E.S. ait rete- 
nus chez nous dans le domaine social, soient remis en cause. 


Je m'excuse, dans une discussion générale, surtout parlant 
au nom du R.D.A., d'apparaître comme défendant plus partieu- 
lièrement le territoire que je représente. J'en ai cité J autre. 
IL est tout naturel que l'exemple du Niger, ;’un des territoires 
les plus pauvres, sinon le plus pauvre, le sous-sol de la Mau- 
ritanie étant maintenant convoité par l'industrie, vous soit 
donné pour vous montrer l'inconvénient d'un plan établi sans 
rapport avec les moyens financiers qui duivent en assurer 
l'exécution. 

Aussi le respect des attribulions des assemblées locales sera en 
fonction de l'importance des crédits dont elles pourront d:<jo- 
ser en toute souveraineté, 


Notre travail d'aujourd'hui n'est pas un simple vœu, mais 
bien l'expression d'un sentiment profond chez tous, de notre 
commune volonté de travailler pour que la vie économique de 
l'Union française prenne un autre départ. 


Les critiques des uns Comme les recommandations et les sug- 
gestions des autres confirment qu'elle attend un plan d'équipc- 
ment économique et social adéquat pour achever de se réaliser. 


La tâche est immense et urgente. Outre-mer, depuis hientôt 
cinq ans — il ne faut pas le contester — une amorce d'indus- 
trialisation et d'équipement social a sér:eusement changé 
l'orientation économique de l'Union française. 


Des entreprises sont sur place dans nos terriloses; des chan- 
tiers sont ouverts; du travail a été fait, il va falloir continuer 
jour ne pas cormpromettre définitivement l'équipement de la 
‘rance d'outre-mer. 


Il ne faut pas non plus oublier le côté social des instalations 
économiques existantes, Une main-d'œuvre autochtone, du per- 
sonnel engagé sur place outre-mer, des ouvriers, des entrepre- 
neurs, des travailleurs de tous ordres venus de la métropole 
attendent tout des plans d'équipement. C'est pourquoi ces der- 
niers ne doivent pas être des palliatifs mais une réalité 
vivante, 

Il est dangereux que l’économie de l'Union française continue 
À subir une proue extérieure qui ‘a freine ou la dirige selon 
les impératifs de systèmes économiques étrangers qu! pros- 
pèrent, par notre incapacité momentanée d'assurer pas nos 
propres moyens une mise en valeur rationnelle de la France 
d'outre-mer. 


L'heure est done venue de rénover. Sur la base de ce qui 
existe, par des organismes dotés de moyens suffisants, essayons, 
comptant sur nous-mêmes d'abord, d'assurer la planification de 
l'économie de l'Union française. 


Nous n'insistons pas davantage sur le côté financier du rap- 
port de M. Moreux. Ce chapitre est cependant le clou de l'affaire 
car un plan ne peut être envisagé qu'en fonction de grandews 
mesurables, c'est-à-dire avec de l'argent et du matériel qui se 
chiffre. A notre avis, :e contrôle et la participation de l'Etat 
dans l'organisme qui étudie les plans, dans celui qui les finance, 
agir sur l'indispensable. De même, l'Etat doit pouvoir agir sur 
l'émission bancaire qui garantira la permanence de nos moyens 
de payement. 


Dans le principe done, comme dans l'équipement, le finance- 
ment, il convient de supprimer les causes de divergence en 
associant dès le départ la métropole et les territoires. 


De ‘a réussite de l'équipement découle tout naturellement 
ceile de la production. Cette dernièe, concernant l'Union fran- 
çaise, est à l'échelle du monde. 


Nous ne devons pas oublier que notre position géographique 
exige de nous l'indépendance de nos moyens de transport qui 
garantit celle de nos transactions commerciales. 


Je n'insiste pas cependant sur nos communications maritimes 
ni sur les voies aériennes dont nous disposons ou gouvons dis- 
poser. Le eapport situe bien Ja question. 


L'extension du rail est en fonction directe de l'intensité de la 
production et de sa répartition. Et comme celes-ci sont en 
relation étroite avec la possibilité de l'évacuation des produits, 
c'est sur la route et l'automobile qu'il convient de faire un 
effort en profondeur très poussé; l'automobile est plus souple 
que le train; elle a un caractère social plus accentué que ce 
dernier en ce qui concerne aussi bien l'acheminement vers la 
mer et les centres de production que la distrbution des mar- 
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chandises à l'intémieur des campagnes. Les classes moyennes, 
en Afrique exemple, ont besoin de l'automobile. L'exis- 
tence des cultures familiales et industrielles du coton, de l’ara- 
shide, etc., est conditionnée par son emploi. Et ceci est vrai 
sussi pour l'Afrique noire, Il faut donc établir tout un réseau 
de grandes routes reliées par de bonnes pistes d'évacuation 
eonçues pour ménager notre matériel roulant, souvent à bout 
de souffle après un laps de temps très court ne permettant pas 
son amortissement, 


C'est dans la mesure où l'autochtone vend qu'il produit et 
la production est fonction de la route d'évacuation. 


C'est par l'automobile que nous pouvons et devons assurer à 
la France d'outre-mer son économie de base, La création d'un 
niveau de vie de plus en plus élevé, voilà ce qui doît guider 
nos pans EE pour que la plus grande masse de nos 

pulations accède à des conditions d'existence décentes. Elle 
Évorise en outre l’échange entre la métropole et les territoires 
et, par une formule à trouver, eatre les terriloires eux-mêmes. 
Les besoins des peuples accélèrent leurs relations commercia- 
les et agissent directement sur Jeur production industrielle 
qu'ils intensifient, 


Dans la consolidation de base de l’économie de l'Union fran- 
caise, la route et l'automobile peuvent figurer parmi les moyens 
les plus efficaces pour la redistribution des biens de con-onima- 
tion et l'écoulement de la production. 11 nous semble que dans 
une économie à caractère social, la reute, outre-mer, a Ja bonne 
place et nous pensons que l'ère de la prospérité de la cam- 
pagne de nos terriloires sera à l'automobile. 


Concernant le chapitre V de ce rapport, je suis, une fois de 
plus, d'accord avec M. Moreux pour dire que « la sauvegarde 
des intérêts de l'Union française sur les marchés mondiaux et 
dans les accords internationaux » doit être défendue avec Ja 
même volonté et la même fermeté que les Anglais, les Améri- 
cains et les Russes mettent à défendre ceux de leur Common- 
wealth ou de leurs pays satellites. 


Ce principe est bon en soi, mais il ne s'agit pas seulement de 
l'énoncer, 11 faut — et c'est là le travail — le mettre en pra- 
tique, le faire entrer dans les faits. Avons-nous le moyen de le 
faire? C'est la question que je pose à M. :e rapporteur. 


Si j'ai bien compris, notre économ'e a encore besoin de l'aide 
américaine, Cette aide est-elle sans contre-partie à l'avantage 
de l'Amérique? Je ne le pense pas. Si, comme le dit no&#e col- 
Jègue, la charte de la Havane est mise en sommeil, c'est qu'il 
y a autre chose qui supplée à son application. Les jeux inter- 
nationaux se font et notre volonté, toute notre volonté, notre 
fermeté, toute notre fermeté, doivent s'appiiquer à défendre 
notre monnaie et à veiller à ce que la libévation des échanges 
n'étouffe pas notre production par la perte de nos débouchés 
sur le marché national et mondi.l. 


Que deviendra la production coloniale de café, de cacao, d'ara- 
chides, & jour où, par :e jeu de la libération des échanges, des 
produits siunilaires vendus à plus bas prix envahiront le marché 
européen ? Par exemp'e, quel sera le sort réservé aux industries 
de la France d'outre-mer le jour où des entreprises concur- 
rentes métropolitaines ou étrangères déverseront dans nos {er- 
ritaires des articles moins chers que ceux qu'on fabrique sur 
pace ? 

La libération des échanges, si nous n'y prenons garde, nent 
arrêter l'industrialisation des pays d'Union francaise et en faire 
des pays consommateurs, fournisseurs de matières premieres, 
L'est en s'inspirant de cet esprit que le grand conseil de l'Afri- 
que occidentale française, pour ne eiler que celui-là, a dà rejeter 
la iibération des échanges en 19%, C'est sur l'insistance de 
l'exécutif que cette Assemblée à dû accepter une certaine tari- 
fication douanière qui introduit en Afrique occidentale fran- 
çaise, non la libération des échanges, mais son principe. C'est 
si vrai qu'à l’époque elle envoya quelques-uns de ses membres 
auprès du ministre de ia Franre d'outre-mer pour demander que 
l1 production de l'Afrique occidentale française continue à être 
protégée. 11 sera démontré de pius eu pus que cette fédération 
a eu raison de s'inquiéter avant que ne se fassent sentir ies 
conséquences possibles de la libération des échanges. Dans cette 
affaire, nous continuons à croire qu'une extrème prudence doit 
guider ceux qui président aux destinées de l’Union francaise, 


. M. René Moreux, rapporteur de la commission des affaires 
Cconomiques. Très bien! 


M, Boubou Mama. J'en ai fini, et j'ai la ferme conviction que 
les conflits ouverts, les crises et les malaises qui secouent 
Union française sont, quant au fond, d’origine économique. 
ll ne nous reste plus qu'à trouver ensemble, en y app'iquant 
toute notre intelligence et notre foi, la meilleure forinule con- 
Guisant à j’unité écouvmique, à la communauté des intérêts et 





__…, 
à l'identité des vues dans l'énoncé des principes. Dans ce monde 
où la science réduit chaque jour l'étendue et l'espace, sevons 
des réxistes audac eux dont l'action constructive s'exprime et 
se soutient par la force dans la méme foi dans le mème idéal, 
our hätir un édifice durable, il mous semb'e, eroyons-mous, 
que la métropo:e, comme nos différents pays et territoires, dois 
vent pouvoir taire un peu de leur egoisme et permettre ainsi 
la mise en commun de tous nos efforts en vue de la réalisation 
de la cohésion de l'Union française et de son unité économique, 


M. le rapporteur, Très Len! 


M. Boubou Mama. le temps presse et ji! travaille contre n 
Il est vraiment urgent de porter les remèdes qu'il faut à une 
situalion qui empire chaque jour, et nous souhaitons, quant 
à nous, que l'œuvre aujourd'hui amorcée réussisse p'einement, 
(Applaudissements au centre, à gauche et sur les bancs des 
Etats associés ) 


M. le rapporteur. Je vous félicite, mon cher ami. 
M, le président. La parole est à M. Catrice. 


M. Paul Catrice. Mes chers collègues, M. Boubou Tama a qu'tt& 
la tribune en disant: « Sovons des réalistes audacieux », et en 
notre séance de mardi dernier, M. le secrélaire d'Etat à la France 
d'outre-mer disait que notre politique sociale d'outre-mer devait 
consisler en une soumission au réel, Je pense que c'est bien 
ètre des réalistes audac'eux et se soumettre au réel que de se 
préoccuper tout particulièrement de la politique sociale dans ses 
rapports avec l'économie, et c'est uniquement sur le pl de 
l'action sociale que je me permets d'intervenir aujourd'hui, 
Je ne crois pas, d’ailleurs, sortir du cadre de ce débat qui se 
pe depuis plusieurs séances, puisque le plan qu'en donne 
e voumineux rapport de M. Moreux, véritab'e monument, ports 
en première partie: « Principes généraux et politique sociale », 


Donc, en man nom personnel, je voudrais traiter l'aspect 
social de cette question. Je dis « en mon nom personnel », car 
je regretle vivement pour ma part que Ja commission des 
affaires sociales n'ait pas donné son avis sur celle question. 


M. Cianfarani. Tr'ouvez-vous qu il n'y à pas eu assez de rap- 
ports, monsieur l'abbé ? I y a tros ans que la question a été 
posée; un an que le rapport de M. Moreux a été déposé; failaite 


il encore saisir une nouvé:le commission ?.… 


M, Paul Catrice. Je ne le demande pas; j'exprime un regret 
pour le passé et non un souhait pour l'avenir, Je dis simple- 
ment que le compte rendu de notre avaut-dernière séance, au 
Journal of[iciel indiquait à propos de certaines interventions da 
notre collegue, M. Borrev, qu'il parlait comme président de !a 
commission des affaires sociales saisie pour avis; c'est, ma'heu- 
reusement, une erreur: ja commission des affares sociales 
n'était pas saisie et, d’ailleurs, ne l'avait pas demandé, Mais je 
pense qu'il est bon d'exprimer ie po nt de vue.sorial au sujet 
de la question du déve'oppement économique de J'Union frane 
Çaise. 

Mon intervention portera sw deux points; ce seront deux ques- 
tions que je poserai, l'une à M. Moreux, rapporteur au fond de 
a commission des affaires économiques, l'autre à M. Schmitt, 
lapporteur de la commission du plan saisie pour avis. 


Sur la pen question, c'est principalement au sujet d' 
{ 


hrase, d'un sous-titre mème du rapport de notre coilèg 
{. René Moreux, que je voudrais intervenir. Cette phrase m'a 
intrigué, inquiété, et je serais très heureux si notre collègue 
voulait hien me donner certains apaisements, En effet, à la 
page 23 du rapport n° {Mi, Je his: « Ne pas réclamer le sacind 
avant de s'être assuré qu'ii aura comme base une économie 
saine ». Or, imes chers collègues, tout en étant persuadé que 
celte parase, replacée dans le contexte, se jusültie, je crams 
vivement qu'ele ne soit interprétée comme l'approbation d8 
toute une campagne anti-sociale qui se développe rap dement, 
concernant les pays et territores d'outre-mer de l'Union frane 
çaise. En effet, il semb'e que, de nombreux côtés, actue lement, 
certains — vous savez à qui je fais allusion — certains s'insurs 
gent contre le progrès social qui a eu lieu, surtout em 1940, de- 
puis la conférence de Brazzaville, dans les térritoires d'ontre- 
mer. De méme qu'après les réformes sociales de 1936 certains 
ont réciamé, en métropole, une pause, il semblerait qu on 
veuille maintenant exiger non seulement une pause, mais un 
recul sur :es progrès sociaux réalisés outre-mer, alors que nous 
les considérons comme une première étape. 

Ainsi, je lisais récemment dans Les Echos du 28 mars dere 
uier ces déclarations de M. Georges Villiers, président de la Con- 
fédération nationale du patronat français (C.N.P.F), à son 
retour d'un voyage en Afrique noire: « Ces régions, d'Afriqgre 
équatoriale françrise et d'Afrique occidewtale française, sous des 
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formes différentes, donnent de très grands espoirs pour l'ave- 
nir, mais à une condition formelle; c'est  — les graves er- 
reurs qui ont été commises depuis six ans dans toutes ces ré- 
gions soient enfin arrêtées. 

« À des populations — je cite toujours M. Villiers — qui en 
dtaient à peu près à l'âge de pierre, sous le prétexte d’huma- 
nité et en voulant apporter brusquement les bienfaits d'une ci- 
vi.isation et de la démocratie, la métropole, trop brutalement, 
a appliqué, en Afrique équatoriale française et en Afrique occi- 
dentale française, un régime politique et social auquel elles 
n'étaient rigoureusement pas préparées — loi Lamine-Guèye 
pour les allocations familiales dans l'administration et les ser- 
vices publics, et code du travañ; à l'étude ». 


Ainsi, M. Villiers — au nom, semble-t-il, du patronat français 
— se dresse même contre ce code du travail outre-mer dont 
nous demandons à l'unanimité une large application. 

D'autre part, M. Villiers, dans des conférences faites à son 
retour, a déclaré: « Ceux qui parlent de sécurité sociale outre- 
mer sont des fous ». Eh bien, mes chers collègues, j'ose être 
de ces fous! 

Evidemment, ce serait une folie que d'appliquer strictement 
et sans transposition la législation de sécurité sociale métropo- 
lilaine ; sans doute, comme on l'a remarqué à juste titre, notre 
sécurité sociale est une machine trop lourde qu'il convient de 
meltre à l'échelle humaine; nous l'avons longuement dit, 
s'agissant du problème des accidents du travail. 

Mais si nous voulons promouvoir une économie réelle, il faut 
qu'aille de pair un vérilable progrès social: corrélativement 
aux différentes mesures prévues par le code du travail, il faut 
instaurer une sécurité sociale non seulement à l'échelle 
humaine, mais à l'échelle des besoins des papulations, dans les 
territoires d'outre-mer. 

Vouloir remonter le courant qui s'est heureusement écoulé 
depuis la libération, permettant aux pays et territoires d'outre- 
mer de connaître un commencement de progrès social, serait 
une erreur et la source de graves dangers. 

Il est donc nécessaire d'étudier sérieusement cette question. 

Bien souvent, mes chers collègues, on prétend que le progrès 
social sera la conséquence du développement économique ; 
malheureusement, nous constatons trop souvent que cette suc- 
cession chronologique ainsi prônée reviendrait à reporter l'avè- 
nement du progrès #ocial aux calendes grecques. 

Or, il est nécessaire de vouloir sincèrement ce progrès social. 
Notre collègue, M. le rapporteur Moœæeux, nous a dit qu’on ne 
philosophe pas quand on est malade et quand on a faim — 
c'est vrai. 

It a rappelé l'apothtegme: primum vivere, deinde philoso- 
phari. Mais ne pourrais-je lui rétorquer qu'en ne travaille pas, 
qu'on ne peut contribuer au développement de l'économie si 
l'on est malade et si l’on a faim ? ‘ 

Ce qui démontre — me semble-t-il — qu'il serait dangereux, 
illusoire, de vouloir établir un ordre chronologique préféren- 
tiel entre développement économique et progrès social. Les 
deux actions ddivent être menctes de front. 

En effet, à} est évident que le progrès social pour être -véri- 
table, pour avoir des bases solides, doit s'appuyer sur le déve- 
loppement économique, ne serait-ce que pour en permettre ie 
financement, prob.ème important. 

Mais en même temps, ne pensez-vous pas, mes chers col- 
lègues, que tout développement économique sans progrès social 
pour corollaire ne serait pas à l'échelle humaine, ne satisfe- 
Tait pas véritablement les besoins, les aspirations des popo- 
lations d'outre-mer, et ne serait pas conforme à la vocation de 
l'Union française ?.… 


M, le rapporteur. Je suis tout à fait d'accord avec vous, 


M. Paul Catrice. Je vous en remercie, monsieur le rapporteur. 

Je pense done, mes chers collègues, qu'il est nécessaire 
d'éludier celle question. Notre collègue M. Moreux, après celle 

hrase que je viens de citer: « ne pas réclamer je social avant 
e s'être assuré qu'il aura comme base une économie saine », 
s'appuie dans son rapport — page 24 — sur un texle de Sta- 
line dont il reconnaît la clairvoyance réalisatrice sur ce point. 
Mais je me permets de lui dire que je ne suis pas d'accord avec 
ceite cilation. 

En eflet, il en ressort très nettement que le but du chef 
d'Etat soviétique serait de prolétariser, je dirais même de 
« russifier » toutes les terres de l'Asie centrale soviétique. 
Est-ce là ce que nous voulons pour l'Union française ? 

Je suis assuré que non puisqu'au contraire, d'ailleurs, en 
plusieurs endroits de son rapport, M. le rapporteur dit expressé- 
meut qu'il ne veut pas de prolétarisation. 


Or, c'est précisément ce que veut Staline, au contraire, pour 
les territuires de l'Asie centrale soviétique,* et les résultats 











obtenus dans ces territoires nous montrent que, bien au con- 
traire, cela est directement opposé à notre idéal et à notre doc- 
trine de l’Union française. 


Tout récemment, les journaux nous ont signalé les transfor- 
mations profondes qui venaient d’être réalisées dans les comi- 
tés supr de plusieurs des républiques soviétiques d'Asie 
centrale, où plusieurs des grands dirigeants ont été, si je puis 
dire, « limogés » pour tendances nalionalistes et pour dévia- 
tion petite bourgeoise. 

Cela ne inontre-t-il pas, précisément, que le but du régime 
soviétique est de prolétariser et de russilier ? Encore une fois, 
ce n'est en aucune façon notre idée. 


Il me parait donc nécessaire de mener de front et très 
étroitement à la fois le développement économique et je pro- 
grès social. 

Mardi dernier, le journal Combat commençait une enquête 
sur le Gabon et le premier article était intitulé : « La civilisa- 
tion par le travail à décimé le Gabon ». 


M. Bégarra. Par le travail forcé! 


M. Paul Catrice. Je ne sai$ pas si cette affirmation du journal 
Combat est bien réelle ; malheureusement, quelque fois, le déve- 
loppement économique, faute d’avoir été accompagné d'un pro- 
gres social correspondant et suffisant, n'a pas permis aux terri- 

oires d'outre-mer de trouver leur plein tveloppement. 


Mais il est important pour nous d'attirer très profondément 
l'attention sur ce point. 


Il me semble, en effet, indispensable — et M. le rapporteur 
sera d'accord avec moi — pour mener précisément de front 
et le développement économique et le progrès social, de rete- 
ver le niveau de vie de toutes les populations d'outre-mer, 
d'y développer considérablement le pouvoir d'achat de tous 
les travailleurs, car c’est précisément en relevant le niveau de 
vie, en développant ce pouvoir d'achat, que l’on assurera en 
même temps une base économique très sûre et très solide et 
l’interdépendance mécessaire, indispensable, dg l'économique 
et du social. 


Permettez-moi, mes chers collègues, de citer à ce sujet deux 
exemples. Le premier est celui des arachides; on nous parle 
beaucoup, actuellement, de la crise des arachides et nous avons 
vu dans les journaux que M. le ministre de la France d’outre- 
mer avait préparé tout un plan d'organisation des campagnes 
des arachides dans l'Union française. 

Beaucoup disent que, précisément, s'il y a crise des ara- 
chides, c'est qu'il n'y à pas de consommation suffisante dass 
les territoires d'outre-mer en raison du bas niveau de vie des 
populations. 

Je prendrai un deuxième exemple 4 je connais un peu 
mieux ou un peu moins mal, celui de la betterave. La culture 
des betteraves, surtout depuis le plan Monnet, à été très inten- 
sifiée en France métropolitaine et on en arrive maintenant — 
cela existait déjà avant la guerre, mais la production à été 
poussée considérablement depuis la guerre — à des résultats 
Vraiment extraordinaires, stupéfiants ; la surproduction de bet- 
teraves est telle, qu'on aboutit à une surproduction d’aleool et 
à la constitution de stocks énormes. 

ll est vrai que, si son a créé queïques raffineries de sucre, 
c'est en bien plus grand nombre qu'ont été installées les dis- 
tilleries. 

On en arrive donc à la ecastitution de stocks d'alcool qu'on 
ne sait trop comment écouler, ou plutôt, on ne le sait que 
trop ! 

Cette question intéresse tout particulièrement notre éminent 
collègue, M. le pasteur La Gravière. 


M. La Gravière. Me permeltez-vous de vous interrompre ? 
M. Paul Catrice. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. La Gravière. 


M, La Gravière. Je ne veux pas. monsieur l'abhé, au cours 
de votre intervention, créer une diversion ou une digression, 
mais vous venez, au passage, de signaler un sujet qui a préoc- 
cuyé notre Assembl‘e à plusieurs reprises depuis plus âe deux 
ans et sur lequel e:le va se pencher, je l'espère, avant Ja fin 
de la session, à l’occasion d’une proposition de loi sur laque!e 


elle doit dunner son avis concernant l'alcoolisme dans ‘es Eta- 
blissements français de l'Océanie. 


l'uisque nous,avons le grand privilège, aujourd'hui, de saluer 
au banc du Gouvernement notie éminent ami M. le ministre 
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de la France d'outre-mer, qui fut ministre de l’agricu'ture et 
qui, à ce titre, connait bien question. je voudrais attirer res- 
tueusement son attention sur ce grave problème et lui dire 
L'auel point nous sommes angoissés devant la recrudescence 
considérable de l'alcoolisme dans les territoires de l'Union fran- 
caise. On nous signaïe — et je fais état des relations non 
seulement de nos coltègues voyageant dans ces territoires, mais 
aussi des médecins et des hauts fonctionnaires, des magistrats 
et des missionnaires — = faudrait multiplier par cent les 
tités dialcool importées avant guerre pour connaître les 
portations actuelies, La consommation de l'alcool est à la 
même échele. Pour le Cameroun, par exemple, on nous à dit 
et répélé que si les choses continuent à celte aHure, dans 
dix ans la population eera exterminée. 


W Tout récemment, nous avons été émus de constater, monsieur 
Je ministre, qu2 vous n'aviez pas approuvé une délibération 
de l'assemb'ée représentative du Togo tendant à instituer une 
taxe qui aurait, dans une certaine mesure. réduit la consom- 
mation de l'alcoo!. 


L 7 cs Nous sommes tout 4 fait duns :e sujet! (Sou- 
rires. 


M. La Gravlère. Nous sommes tout À fait dans le sujet, en 
eflet. Je m'excuse d’avoir interrompu notre éminent collègue, 
M. l'abbé Catrice: je voudrais tout de même insister sur la 
gravité de cette situation, e! peut-être cette courte intervention 
permetlra-t-elle à M. le ministre de !a France d'outre-mer de 
nous apporter les apaisements que nous attendons. (Applau- 
dissements sur divers bancs à l'extrême gauche, à gauche, au 
centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. Paul Catrice. Je remercie M. La Gravière de son interven- 
tion tt, contrairement à ce que disait M. Cianfurani, je pense 
qu'elle eutre au contrai'e tout à fait dans le sujet. 


M. Cianfarani. Tout à fait! (Sourires ) 


M, Paul Catrice. Ainsi que je le disais tout à l'heure, on 
ne peut accepter de dissocier l'économique et le social. Je 
veux revenir à cel importante question de la betterave dont 
je parlais avant l'intervention de M. La Gravière. Récerument, 
dans le bureau d'une grande personnalité, je lisais cette pan- 
carte qui m'a profondément étonné, où vous trouverez peut- 
être une certaine concurrence, monsieur le ministre. En gros 
cæactères, il était indiqué tout simplement : « C'est la betterave 
qu gouverne la France ». (Rires.) 


M, Jacques Mitterrand. On &'en doutail! (Sourires.) 


M, Paul Catrice. La surproduction de a betterave conduit, je 
le répète, à une surproduction de l'alcoo!, à des stocks excé- 
dentaires. Pour l'utilisation de cet alcool, les projets sont mul- 
tiples: tantôt l'on pense à faire de l'essence pour autos, tantôt 
du eaoutchoue synthétique, mais très peu pensent à en faire 
du sucre: et c'est là où je veux en venir au point de vue 
directement social. 1rès peu de personnes songent à ce que 
l'on appelle la conversion des dishilleries d'alcool en raffneries 
de sucre et, pourlant, je suis sûr que les médecins ou les 
hygiénisies spécialistes de la question insisteraient très forte- 
ment sur l'importance considérable de !la consommation du 
sucre dans les pays et les territoires d'outre-mer. Mème en 
France métropolitaine, la consommation est, paraît-il, insuffi- 

nie au regard des besoins rée:s de la santé. Pourquoi cons- 
Lilons-nou< une sous-consommation de sucre dans le< territoires 
d'outre-mer ? Parce que, là encore, le pouvoir d'achat est 
insuffisant et parce que l'action sociale n’a pas porté awez for- 
tement sur j'aspect nutritionne, da probième. Je tenais, mes 
chers collègues, à vous montrer qu'il y a interdépendance et 
hon pas subordination du développement économique et du pro- 
grés social, et à supplier, d'autre part, ceux de nos collègues 
s'intéressant à ce point de vue de ne pas vouloir subordonner 
le on social à un développement économique, mais. de tou- 
Jours les mener parallèlement de front, 


J'ai élé très frappé, la semaine dernière, 'entendre ce point 
de vue que je viens de vous exposer, sur l'interdépendance 
d2 l'économique et du social, exprimé par üeux personnalités 
Ces différentes. Vendredi dernier, à l’ocas on des cours de 
sciences sociales que vas services, monsieur le ministre, ont 
très heureusement créés à l’école nationale de la France d'outre- 
mer, j'entendais M. Henriot, attaché social à l'ambaesade de 
France à Londres et représentant adjoint de la France au Bu- 
reau international du travail. J° rappel'e que nous avons eu 
Inès souvent l'orcasion d'écoute: M. Henriot. avec tant de pla:- 
Sir, pendant la guerre, à la radio de Londres. lorsqu'il nous 
expnsait l'idéal et la volonté de progrès social de la France 
libre, J'ai donc entendu M. Henriot et, d'autre part, M. Charles 





Blendel, conseiller d'Etat, très préoccupé de toutes les ques 
tions sociales. Tous deux, à vingt-quatre heures d'internsal'e 
et sans s'être évidemment conrertés, ont prolesté contre cette 
idée que l'on expose couramment. contre cette tendance qui 
semble vouoir se dessiner actuelement de la subordination 
du progrès social au déveioppement économique ; 1. ont montré 
que mème en se plaçant sur le plan strict du développemen 
Économique, indépendamment de toute action sociale, de tout 
aspect humain du progrès social — et j'en ai, pour ma part 
la conviction absolue — aucun déve oppement économique ne 
eut avoir lieu sans un progrès social simultané qui permette 
ce développement économique de prendre toute sa portée, 


M. le rapporteur, L'e:t l'évidence méme, mon cheg colleguet 


M, Paul Catrice. C'est l'évidence. mon cher rapporteur, Je 
vous remercie de s'affirmer, wais celle évidence est Imnalheureu- 
sement très souvent contredile, surtout dans ces dertuers mois, 
par des personnes qui se disent pourlant quailiées, 

Je voudrais encore, mes chers collègues, vous citer une ré- 
solution prise l'année derniére par la conférence des directeurs 
de l'ense-gnement d'Afrique noire. Cette résolution me sembhie 
entrer directement dans notre sujet: « La conférence demande 

ue le département » — c'ent-à dire le ministère de la France 
outre mer. direction des affaires économiques et du pan — 
« précise à l'attention des services locaux du plan, conformé- 
mer:1 à la pensée du comité supérieur du F. 1. D. E. $K, qui lui 
a é.é rapportée, que, s'il est vrai que le développement éconn- 
mique et le développement social des territoires doivent étre 
menhés de pair, en aucun cas le déve'oppement de lenseigne- 
ment ne peut ètre interrompu ou lméme raenti sans danger 
grave au profit du dévoppement économique ». 


A l'inauguration de ces cours de sciences sociales d'outre- 
mer, dont je vous parlaës tout à l'heure, le directeur du ser- 
vice des affaires sociales outre-mer, M. Dulphv, dont nous avons 
éte nombreux, en celte Assembsée, parlicuaerement en notre 
commission des affaires sociales, à apprécier la compétence, la 
largeur de vues et le dévouement, disait : 

« Dans un monde de plus en plus dominé par ‘a loi de ;'inter- 
dependance, le politique, l'économique et le social, tout en 
conservant leur physionomie propre et leurs exigences, doivent 
harmonieusement s'étayer. Cette notion prend une singulière 
importance dans les pays insuffisamment déveoppés. Si les 
réformes politiques et l'essor économique contribuent à l'évo- 
lution des populations d'outre-mer, ils ne suffisent pas à assu- 
rer leur promotion sociale. Celles-ci demeurent, daus leur 
grande majorité, cristailisees dans ‘eur genre de vie primilive. 
Il en résulte, entre le cadre aditionunel d'existence et les pro- 
grès polilique et économique, un décalage qui donne naissance 
à un cerlain nombre de problèmes sociaux dont la solution 
devient chaque jonr plus hupérieuse. C'est ain<i que se creuse 
un fussé de plus en pus profond entre l'homme évoiué et la 
ferame africaine, entre la tradition et l'école, eutre les détri- 
balisés et leur structure coutumière. Des pro'élariats urharns 
<e forment dans les grands centres, qui tendent à rejoindre 
les prolétariats métropolitains dans leurs conditions maleriel.es 
et mora'es. Les actions politique et économique doivent done, 
si l'on veut éviter des heurts dans l'évolution des sociétés 
d'outre-mer, s'assortir d'une act.on eéociale qui les épaule et 
les corrige. » 

Ainsi s'exprimait M. Dulphy, chef du servie des affaires 
saciales d'outre-mer. Vous-mèême, monsieur ie mihisire, aid cours 
de la cérémonie d'inauguration de ces cours, VOUS ävez pro- 
noncé un discours que Vous ne trouverez pas, sans doute, 
üéplacé de ma part de qualitier de très beau. Je me gerivettrai 
de vriter la conclusion de ce discours, ear elle appuie parfaite- 
ment mon in'ervention sur la néces<.té de cette jiterdépendance 
de l'économique et du social. 

« J'espère — disiez-vons en conclusion de ce discours, mon- 
s'eur le ministre — que c'est dans cet esprit qu'est conçu et 
que sera demain dispensé l’enseignement qui débute aujour- 
d'hui. Humilité devant le réel, sens aigu des responsabilités, 
conscience claire et forte de Ja nécessité où nous suinmes de 
dominer les techniques dans un effort de synthèse qui est sans 
doute l'une des plus hautes démarches de l'esprit, Far cet effort 
s'affirmera Ja volonté de civilsation qui doit nous aniwer dans 
les territoires d'outre-mer comme dans la métropole et dont la 
source inspiratrice peut être diversement qualifiée: esquit de 
sidarité humaine, diront les uns, charité, dircnt les autres, 
Sachons nous souvenir que c'est dans la mesure seulement où 
ces forces les plus hautement spirituelles inspireront et finale- 
ment justifieront notre action que nous aurons, nous autres 
Français, accompli tout notre devoir, » 

Je pense, mes chers collègues, que j'en ai dit suffisamment 
pour montrer qu'il faut toujours avoir dans l'esprit celle inter- 
cépendance, celle necessilé absolue du progres social, 
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M. le président Albert Sarraut a publié, il y a déjà de nom- 
breuses années, un ouvrage intitulé « Servilude et grandeur 


Le uniales Des 
M. Bidet. C'est une revue des livres ! 


M. Cianfarani. Non, mon cher collègue; c'est une académie 
de jeux floraux! (Sourtres.) 


M. Paul Catrice. et j'ai re‘evé ceci dans un récent discours 
de notre président : 

« L'expansion de la France au delà des continents à invaria- 
blement gardé les mêmes caractères. Elle n'est pas une conqué- 
raute du bien d'autrui ou une usurpatrice de pays, une asseM- 
bieuse cupide de terres, une raf'euse de patries. Elie ne convoite 
pas le domaine des autres pour les desseins d'une économie qui 
centuplerait sa puissance, comme le rêvent d'autres nations 
que nous savons. El'e est avant tout une émancipatrice, une 
bienfaitrice, une institutrice qui apporte aux peuples les moins 
favorisés les lumières de l'instruction, la sauvegarde de la santé, 
l'amélioration de la vie et le sens du droit humain. Elle est, 
de par sa double tradition républicaine et chrétienne. la patrie 
des droits de l'homme et c'est là sa magnifique tunique de 
Nessus qu'elle ne pourrait arracher de ses épaules sans arracher 
fn mème temps sa propre chair. C'est sa servitude, mais c'est 
aussi sa granueur », 

J'extrais ces lignes d'une allocution prononcée à Lille sur 
l'Union francaise, par notre président, Albert Sarraut, au 
cours de son infatigable action en vue de mieux faire connaître 
l'Union française, 

Eh bien! mes chiers collègnes, ce que disait de la vocation de 
l'Union française M. Albe:t Sarraut, c'est-à-dire que c'est une 
servitude mais aussi une grandeur, en rappelant le titre même 
de l'ouvrage qu'il avait publié il y a plus de vingt ans, ne 
peut-on pus le dire aussi exactement du progrès social ? Sans 
doute, le progrès social peut paraître parfois une servitude, car 
cest en effet quelquefois bien embarrassant pour ceux qui ont 
à se préoccuper du développement économique de considérer 
en même temps et parallèlement le progrès social, mais c'est 
aussi, d'abord et avant tout, la grandeur de l'Union française. 
C'est la raison pour laquelle je pense, mes chers collègues, 
qu'il est nécessaire d'insister eur ce point. 

En deux mots maintenant, je voudrais soumettre une réflexion 
à M. Schmitt, rapporteur de fa commission du plan, saisie pour 
avis, 

Lorsque notre collègue, M. Schmitt, à présenté son rappurt 
pour avis, il a insiste très fortement sur une question qu en 
effet j'estime importante, c'est-à-dire sur la nécessité, au point 
de vue social, de développer d'abord ce qu'il a appelé « Îles 
petites réalisations », c'est-à-dire les écoles primaires, les cen- 
tres hospitahers, ies dispensaires de brousse, ete., et, mes chers 
colègues, je pense que c'est un point de vue extrêmement 
important, sur lequel nous ne saurions assez insister mais je 
voudrais vous faire part des réfexions qu'il a suscilées en 
dehors de notre Assemblée, 

En effet, on m'a fait remarquer bien souvent, mais a:ors est-ce 
que, comme le disent certains, vous voudriez fossiliser l'avenir 
des territoires d'outre-mer, est-ce ane vous voudriez leur 
donner, pour ainsi dire une autarcie primitive en vous cantan- 
nant à ce niveau tout à fait élémentaire du progrès social ou 
sanilaire ? 

Ce n'est, en aucune façon, le point de vue de notre collègue, 
rapporteur de la commission du plan saisie pour avis, mais Je 
serais, pour ma part, très heureux qu'il voulût bien donner, 
um pas à moi personnellement, qui connais bien sa volonté de 
progrès social, mais 4 ceux qui nous lisent à l'extérieur, cette 
garantie que Vraiment nous voulons le progrès social, le pro- 
grès culturel, le progrès sanitaire de înutes les populations 
d'outre-mer en mème temps que leur progrès écoaomique et 
po.itique et que nous :e voulons au sens le plus plein et le pius 
deve.sppé possible. (Applaudissements.) 


s. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d outre-mer. 


M. Pgimlin, ministre de la France d'outre-mer. Monsieur le 


president, mesdames, messieurs, le Gouvernement ne pouvait 
demeurer indifférent dans le débat qui s'est institué à l'Assem- 
bite de l'Union française, I porte en eflet sur l’une des ques- 


lions maitresses qui préoccupe tous ceux qui ont souci et res- 
pousabilité dans l'avenir de nos territoires d'outre-mer. 


Les explications que je vais vous présenter, mesdames, mes- 
sieurs, seront brèves, Elles seront faciles car j'ai trouvé dans 
le rapport de M. Moreux, véritable somme de l'économie d'outre- 
mer, laut de rétlexions judicieuses, tant de suggestions uliles, 





tant d'aperçus clairvoyants que je œuis, dans une certaine 
mesure, me borner à donner aux conclusions de ce document 
une approbation généralë\qui porte sur les principes, sur les 
grandes directives. Et si j'ai certes quelques réserves à for 
muler sur certains aspects particuliers ou sur certaines moda- 
lités, il me paraît incontestable que, dorénavant, il ne sera 
plus possible d'examiner les problèmes du développement éco- 
nomique et social des territoires d'outre-mer sans se référer, 
en quelque manière, à un rapport qui fait honneur à son auteur 
et à votre Assemblée. (Vi/s applaudissements au centre, à gaw 
che et sur les bancs des Élats associés.) 


Qu'il me soit permis de jeter un bre* regard sur le passé le 
plus proche pour rendre hommage à ceux qui, au Jendemain 
d'une guerre ruineuse pour notre pays, ont eu assez de luci- 
dité et de courage pour affirmer que la France, obligée de rele- 
ver ses ruines, de redresser son économie, de faire sur tous 
les plans les efforts nécessaires afin de reprendre dans le monde 
son visage et son rang, ne ferait pas tout son devoir, et à vrai 
dire manquerait à l’une de ses missions essentielles, si, dans 
le même temps et sans attendre, elle n'avait entrepris un effort 
sans précédent pour engager ses territoires d'outre-mer dans la 
voie du progrès économique et social, (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 


Certains, maintenant, peuvent faire des gloses et des criti- 

es. IL est facie, au bout de quelques années, de dénombrer 

ns l'œuvre entreprise certaines imperfections, de signaler 
tel ou tel élément de déséquilibre ou de faiblesse, mais il 
convient, je crois, à une assemblée comme la vôtre de savoir 
prendre du recul et de la hauteur et lorsqu'on embrasse dans 
une vue d'ensemble tout ce qui a été concu, tout ce qui a été 
entrepris et tout ce qui a été réalisé, on peut dire qu'il s’agit 
d'une œuvre grande et qui fait honneur à notre pays. (Applau- 
dissements.) 


Cela dit, nous ne pouvons pas, les uns et les autres, nous 
attarder à la contemplation complaisante de ce qui, déjà, a 
été réalisé, et j'ai bien compris que le souci de vos commis- 
sions compétentes, le souci des orateurs qui, déjà, sont inter- 
venus dans ce débat, votre souci commun à tous est de vous 
tourner vers l'avenir et de tirer des lecons de l'expérience les 
indications qui nous permettent d'ouvrir des voies nouvelles. 
On est alors conduit à essayer de déceler quelles peuvent être 
dans l'œuvre réalisée, les imperfections, les lacunes qu'i 
s'agira de redresser ou de combler, car notre propos, à tous, 
doit être de prendre appui sur ce qui a été réalisé pour faire 
demain plus et mieux encore. 


Et toutes les fois que nous serons conduits à envisager telle 
ou telle réorientation, tel ou tel redressement, qu'on n'y voie 
nulle critique à l'égard de ce qui, déjà, a été fait, mais la 
volonté au contraire, de confirmer et de fortifier une œuvre 
en la dépassant. 

Un plan — me sera-t-il permis, au risque de me voir repro- 
cher des lieux communs, d'en venir à quelques principes essen- 
tieis — un plan est un choix. 

Ah! lorsque nous embrassons du regard ces territoires st 
divers, lorsque nous mesurons les difficultés à résoudre et les 
obstac'es à surmonter, combien nous sommes enclins à céder 
à nr pgrrq de tout embrasser, tout réaliser, tout entre- 
prendre. 


Et combien est pénible, combien est parfois cruelle la néces- 
sité où nous sommes, et dans la destinée individuelle, et dans 
la destinée collective des peuples, d'opérer un choix qui ne va 
pas toujours sans déchirements, de retenir telle entreprise, 
d'écarter ou d'ajouvner telle autre. 


Ce choix est cependant le devoir des hommes à qui il 
incombe, non de dresser des inventaires académiques ou de 
concevoir des royaumes d'utopie, mais de réaliser, dans le 
temps où ils sont, au milieu des diflicultés qui les assaillent et 
avec les moyens limités dont ils disposent, tout le possible, le 
maximum possible, mais le possible seulement. 


J'en viens ainsi à celte notion, qui vous est familière, des 
priorités qu'il s'agit d'établir et des critères qui doivent es 
justifier. J'ai cru comprendre que parmi ceux que l'on peut 
envisager, ils sont divers et importants les uns et les autres, 
vatre rapporteur a choisi le critère de la production conçue 
camme ie moyen d'accroître non seu‘ement le potentiel éco- 
nomique, mais aussi de relever le niveau de vie. 


Et je pense que ce choix est judicieux; non pas qu'il y ait 
lieu, dans l'ordre des valeur<, de placer en tête l'économique 
qui parfois, à nus yeux se confond en quelque manière avec le 
matériel, mais parce que l’ordre des moyens ne se con’ond pas 
avec l'ordre des fins et que s’il est, certes, des fins plus hautes, 
plus nobles que les filas économiques, il n'en est aucune ou 
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que nous soyons capables d'atteindre si nous ne dispo- 
sons pas des moyens économiques nécessaires à la réalisation 
de la plupart des fins humaines. (Applaudissements.) 


C'est ainsi que l’on a sans doute eu raison de dire — c'était, 
je crois, M. l'abbé Catrice — que le social et l'économique ne 
sauraient se dissocier, L'économie sans considération sociale 
nous conduit inéluctablement aux pires déviations et parfois à 
des formes de pensée et d'action proprement inhumaines; mais 
le social qui ne s'appuie pas sur une réalité durable ressemble 
fort à une chimère. Pour moi, économique et social ne sont 
que deux adjectifs éclairant deux aspects d'une même réalité, 
et si la loi de 1916, qui demeure notre charte, parlait de « déve- 
Joppement économique et social » ce n'est pas par une sorte 
de verbal rapprochement mais parce qu'elle procède d'une 
visiwn parfaitement lucide de l'union qui doit en effet relier 
ces deux aspects de notre préoccupation fondamentale. 


Accroître le potentiel de producton des territoires d'outre- 
mer, choisir d'abord les actions qui, à cet égard, sont le plus 
sûrement efficaces, voilà sans doute ce qu'enseigne le bon sens. 
Encore e:t-il possible, bien sûr, de choisir parmi les actions 
susceptibles d'accroitre la production et j'ai cru, au cours d'une 
intorvention que j'écoutais lout à l'heure avec intérêt, perce- 
voir l'inquiétude que l’on pût être tenté de tout sacrilier à 
un souci de rentabilité immédiate, Peut-être a-t-on parfois eu 
ce sentiment qu'il était plus aisé, dans le domaine économique, 
de construire en que:que sorte ab nihile, de bâtir sur une table 
rase, de bâtir, en marge des structures tradtionneiles, des 
ensembles sortis tout entiers du cerveau humain, et, par Ja 
mise en œuvre simultanée et puissante de toutes les techni- 
ques, de substituer sans transition, à un néant économique, 
une organisation du type le plus moderne. 


Loin de moi la pensée de condamner de telles tentatives: elles 
ont eu et elles peuvent avoir valeur d'expérience, valeur de 
pur, ap et souvent valeur d'exemple. Mais il sera pius sage, 
dans p:upart des cas, de partir de ce qui existe, de faire 
évoluer les éléments économiques traditionnels, et ainsi nous 
échapperons au danger de construire l’économie future des ter- 
ritoires d'outre-mer en dehors des peuples d'outre-mer. Ainsi 
aurons-nous la certitude que ce progrès pu et social 
que nous ne pouvons concevoir que pour les populations d'ou- 
tre-mer (Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs 
des Etals associés.) sera en même temps leur œuvre. Ainsi ne 
serons-nous pas induits à envisager, dans une succession chro- 
nologique, un progrès économique sur lequel viendrait ensulie 
fleurir le progrès social, mais à mener, en effet, comme on le 
demandait tout à l'heure, l’un en même temps que l'autre pour 
cette seule raison que, pratiquement, le développement de la 
production, par le fait même des populations autochtones, se 
traduira aussitôt et sans transition par l'augmentation de leur 

ouvoir d'achat et par le relèvement de leur niveau de vie. 
saissements sur les mêmes bancs.) 


Peut-être, voyez-vous, faut-il surveiller un peu notre termi- 
noiïicgie. Elle a son importance, de même qu'ont leur impor- 
tance les rubriques sous lesquelles nous classons nos réalisa- 
tions. Peut-être aussi a-t-on eu tort parfois de ne porter au 
crédit du social que les seules dépenses ayant pour objet 
direct et exclusif la création d'équipements sociaux, comme si, 
dans le vocabulaire moderne, la préoccupation fondamentale 
était d'intervenir par des thérapeutiques pour guérir ou pour 
atténner les insuffisances ou les défauts d'une certaine orga- 
nisation, comme si, au contraire, l'objet essentiel de toute 
pe sociale n'était pas de prévenir, de limiter les risques 

e maladie ou de déchéance sociale en augmentant ce que l’on 
appelle communément le pouvoir d'achat, c'est-à-dire la force 
donnée aux individus et aux familles d'écarter de leur chemin 
Ja maladie et tous les autres fléaux sociaux. (Nouveaux applau- 
dissements ) 


Et c'est ainsi, dans une synthèse, commandée d'ailleurs par 
l'expérience quotidienne, entre l’action économique et l’action 
sociale, que nous réussirons à concilier les préoccupations de 
ceux qui se pensent réalistes et qui seraient tentés de dire 
« économique d’abord », et les inquiéludes de ceux qui sont 
altentifs surtout au social et qui craignent à tout instant de le 
voir sacrifié à l’économique. Le progrès, comme la paix, ne 
ée divise pas. (Très bien très bien!) 


Quels doivent être les autres critères que nous aurons à 
relenir, toujours dans l'ordre du choix. 


On me soupçonnera sans doute de revenir à d'anciennes 
amours, et l'on à fait allusion tout à l'heure à cette qualité 
d'ancien ministre de l’agriculture que, certes, je ne songe 
pas à renier. Mais il me semble que je n'ai pas cessé d'être 
ministre de l’agriculture (Très bien! très bien! au centre) et 
que, sans céder à je ne sais quelle préférence d'ordre senti- 
menlal, il me suffit de considérer les réalités les plus évidentes 











pour me rendre compte que l'économie des territoires d'outre- 
mer est, pour les neuf dixiémes, une économie agricole. (Tres 
Lien! très Lien!) 


Sans doute, ne peut-il être question de réserver à la seu'e 
agriculture nos préoccupations. Nous savons très bien qu'il est 
une certaine manière d'écarter tonte idée d'industrialisation 
des territoires d'outre-mer assez suspecte dans la mesure où 
elle s'inspirerait du souci de réserver à la seule métrapole les 
bienfaits de cette industrialisation, (Applaudissements au centre 
el à gauche.) 


Une teile pensée, disons-le une fois pour toutes, est à l'op- 
posé de nos propos. 


Mais enfin, ei le progrès doi! consister à passer par «1 ipe da 
ce qui existe, à ce qui pourrait êlre, convenons que c'e 
d'abord essentiellement dans le domaine agricole que nous 
devons porter notre effort, Je n'ignore pas qu'à cet égard, 
beaucoup de choses ont été faites et qui me paraissent valables, 
Mais j'ai été frappé, au cours d'un récent voyage à travers 
mn po territoires de l'Afrique oecidentale, de ce désir pro- 
ond «dr va les populations de bénéficier, pour leur production 
agricole, de toutes les acquisitions du progrès technique. Enten 
dant certaines demandes présentées par des porte-parole de 
}, population, par des porte-parole des assemblées tersitorialcs, 
ja! été frappé de leur sagesse et, À cet égard, me sera-t-1l per 
mis de dire, en toute vérité, qu'elles se distinguaient avanla- 
geusement d'un certain style revendicatif auquel j'ai été accou- 
tumé dans ja métropole ? (Sourires et applaudissements 


Car ce que l’on me demandait, ce n'était pas d'apporter en 
quelque sorte de l'extésieur des dons et des appuis artificiels, 
mais de mettre le producteur autochtone en mesure de pro- 
gresser lui-même (Très bien! très bien! et applaudissements), 
en lui enseignant les techniques les plus modernes, C'est ainsi 
que, dans l'une de ces assemblées, le théme central des dis- 
cours était la revalorisation des produits, entendue, non pas 
dans un renchérissement, mais dans une amélioration de eur 
qualité (Très bien! très bien!), Voïà une lecon que l'on pour- 
rait entendre avec profit, même dans les régions les plus évo- 
luées de la métropoie 

Ft alors nous sommes amenés à discerner les voies d'une 
action constructive qui consistera, non pas à p'aquer en quel- 
que $orle sur l'économie des territoires d'outre-mer des élé- 
ments importés et non assimilés, mais à faire progresser l'éca- 
nomie de ces pays selon les lois de la vie, c'est-à-dire selon 
uu proressus de croissance organique, en évilant les ruptures 
brutales, en insérant au contraire l'effort dans les structures 
l'aditionnelles de la société pour y introduire des germes da 
progrès par les voies du conseil et de la persuasion. Ainsi, et 
“insi seulement, l'effort que nous réaliserons sera vraiment 
celte synthèse qui me semble devoir caractériser toule l'œuvre 
française outre-mer, je veux dire une coopération entre una 
technique dont nous pouvons, certes, apporter les éléments, 
ét une volonté de progrès qui donnera aux autochtones Ja justa 
fierté d'être eux-mêmes les artisans de leur destin, (Vs applau- 
dissements à gauche el au centre.) 

IL faut aussi qu'une fois les choix opérés, une fois les prin- 
lites établies, nous ayons du plan une conception qu'un peu 
ambitieusement j'appellerai une conception totale, L'esprit 
d'analyse dont nous sommes fiers nous joue parfois de viains 
tours lorsque nous nous trouvons devant des problèmes 
d'une extraordinaire complexité, obligés que nous sommes, 
pou: les cerner et les résoudre, de les approcher de plusieurs 
côiés à la fois en metlant en œuvre des techniques diverses, 
IL arrive ainsi que nos œuvres soient fragmentaires, que les 
élements de progrès que nous instituons dans tel ou te! secteur 
ne s'articulent pas, dans le secteur voisin, sur des éléments 
correspondants et qu'au lieu de construire un ensemble puis- 
sant et cohérent, dont tous les facteurs s'étayent mutuellement 
pour une plus grande efticacité, nous offrions l'image de frag- 
ments épars dont certains, parfois, sont frappés de stérilité 
faute d'être revalorisés et justifiés par une synthèse. 

C'est là un grand écueil, mesdames et messieurs, et loin de 
moi est l'idée de critiquer ceux qui, parfois, se sont limités au 
shde de l'analyse; mais enfin, le plan ne doit pas être seule- 
lement, me semble-t-il, une sorte de nomenclature de projets 
divers, car ces projets — aussi intéressants qu'ils soient — ne 
prendront toute leur valeur qu'à la condition de s'inséree dans 
un ensemb.e, comme un rouage d'une machine dans la machine 
elle-même, 

C'est pourquoi il faut que tout ait été prévu et, d'abord, 
dans l'ordre de la pensée, la recherche: la recherche scien- 
Ufique, la recherche agronomique, puis l'enseignement. 

Il va sans dire que l'enseignement ne saurait être réduit an 
rang de moyen économique. Les fins de l’enseignement sont 
de celles qui, précisément, comme je le disais tout à l'heure, 
dépassent l'économique. 
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Mais eng per n'est pas une fin en soi: L'école est une 
préparation à la vie; elle à pour objet de faire des mes qui 
puissent accomplir leur voention et ce n'est pas la manière la 
moins noble d'accomplir cette vocation que d'exercer convena- 
bleinent et dignement un métier. 


De sorte qme, dans des pays où beancoup doit être faut pour 
le progrès technique, il est essentiel que nous disposions de 
moyens de formation professionnelle et d'enseignement tech- 
nique largement développés, mais aussi parfaitement adaptés. 
Cette considération, tout naturellement, a sa place dans Île 
cadre du plan, et à vouloir là encore séparer strictement les 
dummaines, on s'exposerait à de graves déconvenues. Vient 
ensuite l'effort d'investissement: les investissements partieu- 
hers ayant une incidence directe sur la production ont partois 
été négligés, mais il est difficile de rétablir l'équilibre entre les 
investissements directement productifs et les dépenses d’in- 
frastructure, qui, pour être d’une incontestable utilité, risquent 
cependant d'être stériles si l'on ne débouche pas finalement sur 
J, production elle-même. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


Mais à quoi sert-il de oduire si l'on n'est pas assumé de 
vendre ? Cette question Brit surgir aussitôt les problèmes de 
la commervialisation des produits et de l'organisation des mar- 
chés, 


On me disait, an cours de mon récent voyage, que le pro- 
ducteur d'outre-mer comprend mal les jeux en apparence lan- 
taisistes de la loi de l'offre et de la demande et qu'il n'est pas 
prèt à reconnaitre comme ure sorte de divinité nouvelle ces 
cours mondiaux mystérieux, dont nut d'entre nons ne con- 
nait, il faut bien en convenir, la nature exacte. Notre devoir 
est d'introduire dans des phénomènes anarchiques et parfois 
difficilement compréhensibles un minimum d'ordre et de sta- 
bulité, (Très bien! très bien! et applaudissements sur Îles 
mêmes bancs.) 


IL ne saurait être question de méconnaître les lois écono- 
miques en tentant de construire je ne sais quelle économie de 
serre chaude ou d'artifice; mais il est possible, en prenant 
appui sur les réalités économiques elles-mêmes, de créer, par 
l'usage de méthodes au surplus éprouvées à l'étranger aussi 
bien qu'en France, des éléments de sécurité et de stabilité qui 
nous permettront, en toute bonne foi, d'encourager le dévelop- 
pement de certaines productions, en étant assurés que l'effort 
sera récompensé, (Vifs applaudissements.) 


Le problème serait insoluble s'il s'agissait de développer des 
économies autareiques à l'échelon des territoires ou à l'échelon 
inème de plus vastes fédérations. Mais c’est ici que l'unité de 
l'Union française prend toute sa valeur, Pans l'ordre écono- 
Imique, et peut-être aussi dans d'autres ordres, le siècle où 
nous vivons est le siècle de l'unité. L'efflvacité des moyens 
techniques dont nous disposons n'est assurée, nous le savons, 
que dans de vastes ensembles où la division du travail peut 
s‘opérer rationnellement, 


Le monde, hélas! est un monde divisé où s'affrontent bruta- 
lement les volontés de puissance. Nous serions, les uns et les 
autres, condamnés non seulement à l'infériorité, mais à la 
déchéance, si nous ne savions pas, de nos mains, construire à 
notre tour une vaste et puissante unité économique, où toutes 
les forces productives de l'Union française puissent pleinement 
s'épanouir. (Très bien! très bien! et applaudissements à gauche, 
au centre et sur les bancs des Elats associés.) 


Sachons comprendre que, pour la métropole, la meilleure 
chance est dans son union aux territoires d'outre-mer (Très 
bien! très bien! Applaudissements sur les mêmes banes) et 
que pour les territoires d'outre-mer, dans l'ordre économique 
comme dans l'ordre politique, la meilleure chance est dans leur 
union à la métropole, (Très bien! très bien! — Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


Encore faut-il que ces chances soient affirmées et organisées 
el c'est tout le problème des préférences, si judieieusement 
posé dans le rapport de M. Moreux. Ees préférences, eertes, 
existent; elles existent dans le domaine douanier; elles exis- 
tent et plus encore qu'on ne pouvait le dire il y a quelques 
ruois, dans le domaine des contingents. Des liens puissants, 
étroits, nous unissent les uns aux autres, ms tout ceci, certes, 
a besoin d'être renforcé et systéimalisé. Ce n'est pas sculemept 
par quelques mesures partielles on fragmentaires et parfois un 
peu incohérentes que nous construirons l'unité économique de 
l'Union française, mais par un eflort d'organisation qui donne 
à nos productions essentielles la certitude que le vaste marché 
de l'Union française — l'un des plus vastes du monde — sera 
tout entier ouvert, d'abord et par pen, aux produts fran- 
çais, (Très bien! très bien! — Applaudissements à gauche, au 
centre et sur les bancs des Etats associés.) 





En affirmant cette position, nous ne contrevenons à aucun 
de nos engagements Internationaux, nous ne violons ni daus 
leur lettre mi dans leur esprit les accords nous avons 
signés et qui prévoient la possibilité de ces systèmes préféren- 
tiels et d'unions régionales. Le cadre dans lequel nous devons 
travailler est tracé par le droit international actuellement en 
vigueur ; il nous appartient, à l'intérieur de ce cadre, de cons- 
tuire un ensemble cohérent ou, sans rigidité, en ménageant 
toutes les possibilités d’ ion, nous pourrons insérer Fel- 
fort de développement et de nn économique et social. Cet 
cflort permettra de réaliser, dans les faits, une volenté dans la 
matière. C'est cette volonté qui nous ttra de créer, de 
nes mains, dans l'ordre économique et social, plus de forree, 
plus de bien-être et plus d'espérance. Sachons montrer qu'il 
n'est au vingtième siècle d'œuvre humaine plus digne et plus 
belle que l'Union française. (A gauche, au centre et sur les 
bancs des terriltowes associés, Mmes et MM. les conseillers, 
debout, applaudissent longuement M. le ministre.) 


M. le président. Monsieur le ministre, les applaudissements 
de mes collègues disent parfaitement combien ils sont sen- 
sibles à l'intérêt que vous. portez à notre Assemblée en venant 
personnellement, non seulement assister à ses travaux, mais 
contribuer, par vos qualités, à les éclairer. 

Les vérités que vous venez d'énoncer, j'en ai la conviction, 
retentiront non seulement dans tontes les provinces françaises 
mais également dans les villages les plns lointains de nos ter- 
ritoires., Je vous en remervie, monsieur le ministre, au nom de 
l'Assemblée. (Applaudissements à gauche, au centre et sur Les 
banes des Etats associés.) 


Dans la suite de la diseussion générale, la parole est à 
M. Reverbori. 


M. Reverbori. Mesdames, messieurs, après le très remerquable 
discours de M. le manistre de la France d'outre-mer, il n'est 
assez difficile de prendre la paro'e à cette tribune. Je voudrus 
cependant aire à M. le ministre de la France d'outre-mer que 
nous aurions aimé le voir participer à nos débats avec les 
Imémes accents, avec la mème foi et avee la même générosité 
lorsque nous discutions pour obtenir quelques 1Inilkards 4 “ 
plémentaires destinés au plan économique et social de 
France d'outre-mer. (Applaudissements à gauche.) 

Le groupe socialiste m'a chargé d’apporter à cette tribune les 
chservations, les encouragements et aussi, dois-je je dire, mon 
cher rapporteur, les critiques qu'il croit devoir faire à l'occasion 
de la discussion de la proposition de résolution présentée par 
notre collègue, M. Cianfarani. 

Ma première remarque sera pour constater Le le texte de 
notre collègue date de 1949 et qu'il ne vient en discussion qu'en 
1952, trois ans après! Elait-il done si novateur qu'un tel déiai 
ait paru nécessaire à nos commissions pour le rapporter devant 
nous ? Je ne le pense pas. Je crois très simplement qu'il est 
apparu à chacun d'entre nons comme traitant d'un sujet tel- 
lement vaste qu'il nécessitait uee étude longue, minutieuse, 
fouillée pour qu'en sorte une résolution qui puisse êlre consi- 
dévée comme la nouvelle charts éconormique, culturelle et 
sociale des pays d'outre-mer. 

Je me periwettrai done de faire, en toute amitié, une er:tique 
très modérée à l'auteur de Ja proposition : notre cotlègue n’a- 
pas vu trop grand, trop vaste ? N'a-t-il pas été un peu présomp- 
tueux de vouloir, aw cours d'um débat si élargi soit-il, ‘aire 
le procès de toute la politique économique, co'oniale du passé, 
dresser un bilan des réalisations actuelles avec, bien entendu, 
la colonne de l'actif et celle du passif, et r. pour l'ave- 
air, le pian complet, fouillé dans ses moïadres détails, de ce 
que dot être l'action économique, sociale et emiturelle dans 
l'ensemble de l'Union française ? J'ai eu, mon cher monsieur 
Ciaafarani, un peu l'impression, et je m'excuse de cette com- 
parais w que la p'riode des exameus [ait naître à mon esprit, 
que nous nous trouvions en face de l'un de ces sujets de 
concours un ordre si général qu'il plaise à tous, mais qui offre 
le moins de chances de réussile aux candidats car il leur est 
impossible d'embrasser ou de développer la question dans son 
ensemble. 

Ceci est si vrai que M. le rapporteur, dans la proposition qui 
nous est soumise et qui résulte des travaux de la commission 
des affaires économiques a délibérément fait un choux — ce 
que d’ailleurs je me garderais bien de Jui reprocher — au sein 
de l'Union française, et comme l’a fait remarquer M. de Peretti 
au nom de la commission des relations extérieures, à etudié la 
proposition sous l'angle des rapports de la métropole avee les 
territoires d'outre-mer plutôt que sous l'angle des raprorts de 
la France avec les autres Etats associés. Je crois que la com- 
mission à eu raison, mais je me devais de signaler qu'elle- 
même s'est rendue compte l'ampleur Lop coasidérable du 
débat engagé 
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Après avoir fait celle critique, mon cher ami Cianfarani, 
dois-je dire que vous-même vous èles défendu avec beaucoup 
d'humour d'avoir eu un tel accès de gigantisme et que vous 
nous avez avoué jeudi dernier ne plus reconnaitre votre enfant, 
les vitamines ajoutées par notre rapporteur, M. Moreux, avaient 
fait merveille pour sa Croissance rapide, (Sourires.) 


J'en arrive au rapport de M. Moreux. D'autres avant moi cat 
dit ce qu'il fallait penser du travail cunsiderabie fait par noire 
coilegue. Je in assucie picisemuent à leurs parues. Hi à drese, 
wincipalement dans les annexes, un véritable inventaire de 
activité économique de la France d'outre-mer, :es renseigne- 
ments qu'il à recueillis et groupés existaient bien eneudu avait 
son travail, mais, mon cher collègue, vous avez eu le merite 
de nous les présenter d'un mäatiére rationnelle, sit bien que 
nous avons aujourd'hui une sorte de « botlin économique » 
— et ce terme de « botlin » n'a rien de péjoralif — auquel 
devront recourir lous ceux qui désirent avoir un renseignement 
précis sur une quelconque activité industrielle, artisana.e, agri- 
cole, commerciale de nos territoires d'outre-mer, Un esprit 
chagriu pourra sans doute prétendre qu'en raison de l'évoiu- 
tion rapide à laquelle doivent fare face tous les pays reuis, 
cerlains renseignements fournis n'ont plus leur valeur initiaie. 
Je souhaite, personnellement, que nos services de l’Assemblee, 
se substituant à M. Moreux, ajoutent à cette œuvre de base, des 
fascicutes nouveaux tenant à jour l'inventaire que notre col- 
lègue a dressé. (Très Lien! très bien! Applaudissements à gau- 
che et au centre.) 

J'ai commencé par les annexes et je vais examiner mainte- 
nant le raprort lui-mème, Votre aval personnel, mers.eur 
Moreux, de join le plus mmportant, est le travail, dirar-je pres- 
que accessoire, de notre commission auquel j'ai très modeste- 
luent participe; il mérite l'accueil d2 notre Assemblée qui à 
décidé de consacrer plusieurs séance: à son étude. 


Ce rapoort pote en lui-même sa propre faib'esse, dont la 
responsabilité d'ailleürs n'incombe à personne. Il traite d'un 
suiet si vaste que seules des résolutions d'ordre géneral 
devraient être apportées en conclusions. Il entre cepenia"t 
dans tant de détails qu'il n’est pas possible de les élimuner, 
chacuu étant fort important, dans la résoluion finale. C'est de 
cette contrad'ction interne qu'il souflre et c'est ce qui risque, 
mou cher collègue, de lui ôter de sa force, Nous dirons d'excel- 
lentes choses, nous donnerons de nombreux conseils, mais 
Lous risquons de voir les uns et les autres manquer de la 

uissance, de la « musculature nécessaire » — c'est mon ami 

; Télau qui me le rappelle — pour imprimer l'orientation nou- 
vele que nous voudrions tous donner à notre politique écono- 
mique dans les territoires d'outre-mer. 


M. Cianfarani. C'est très exact! 


M, Reverbori. Aus<i bien la conférence des présidents, en 
organisant le débat, l’a bien compris, puisque nous alions dis- 
cuter, nous aurions dû, plutôt, discuter successivement de six 
points différents, c'est-à-dire, en fait, de six propositions de 
résolution. 


C'est pourquoi je vais maintenant essayer d'être tès bref 
dans l'exposé général que je dois vous faire, iaissant à mes 
amis le soin de développer notre point de vue au cours de cha- 
cune des parties de ce débat. 


Certains de nos collègues ont cru devoir poser avant toute 
discussion un postukat politique. M. d'Arboussier, avec son 
habituelle franchise et la courtoisie que son caractère, joint à 
son talent, lui permet d'apporter dans un débat, à pris parti 
dans ce qu'il a appelé un « dilemme », lorsqu'il! à wpposé une 
économie de paix à une économie de guerre, Nous pourrions, 
nous, socialistes, très facilement le suivre sur *e terrain. Est-il 
un seul homme, dan: cette Assemblée, qui ne pré'érerait dis- 
cuter de la planification outre-mer dans une atmosphère déga- 
gée de tout souci international ? Est-il un seul de nos co:lègues 
ui ne souhaite consacrer à des œuvres de paix les crédits que 
‘autres nous obligent à employer à la défense nationale de 
l'Union française ? (Très bien! très Lien! à gauche.) Le groupe 
communiste, par la voix de M. Georges, a rappelé l'hahituelle 
htanie de ses vio:ences, de ses contre-vérités, je dirai même de 
ses provocations. Le disque de sa propagande — la propagande 
slalinienne — pour si usé qu'il soit, nous à une nouvelle fois 
fait entendre ses thèmes grinçants. 


C'est un ge perdre du temps qu'en parler wi, je m'en 
excuse auprès de l'Assemblée, et ce serait en gaspiller qu'en- 
tretenir une vaine polémique. 


Pour nous, socialistes, il n’y a qu’une seule option possihb.e: 
travailler de toutes nos ‘’orces au développement économique, 
culturel et social des pays d'outre-mer avec les moyens que 
l'on nous donne d'abord, avec ceux que nous oblendrons 





ensuite par notre foi et par notre opiniätreté, II n'y a qu'un 
seul postulat : celui de notre Constitution de 1%46, au<si valable 
aujourd'hui qu'au lendemain de la Liberation 

Il n'est pas mauvais de relire, au cours de ce débat, ce qui 
fait notre charte coloniale, Je ne pense pas qu'il soit fistiieux 
de citer quelques phrases tirées du préambule de 
tion ou de la loi du 39 avril 1946. 


L'avant-dernier paragraphe du préambule déclare : 


« L'Union française est composée de nations et de peuples 
qui mettent en commun ou coordonnent leurs ressources et 
leurs efforts pour développer leurs erviEsations respectives, 
accroître leur bien-être et assurer leur sécurité, » 

Ce texte de base, d'ailleurs, n’a de valeur qu'en fonction d'un 


paragraphe précédent dont 1 ne convient pas de le dissocicr, 
et qui est ainsi Conçu: 


« La nation assure à l'individu e! à la famille nditions 
nécessaires à leur déve'oppement. Elle garantit à tous, notsm- 
ment à l'enfant, à la mère, aux vieux travailleurs, la protection 
de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les ! rs, » 

Voilà un texte de base. 

Quant à la loi du 30 avril 1946, ne précisail-ele 7 il n 
article {®# relatif au plan d'équipement: « Ces plans auront pour 

] 


chjet, d'une part, et par priorité, « 
populations autochtones € gét 
favorab'es à leur progrès social, » 


Et l'exposé des motifs, dû À la plume de M. le président du 
Conseil de la Répub que, M. Gaston Monnervile, affirmait avec 
plus de force encore les imméêmes idées, et parce qu en sofhineé 
nous discutons aujourd'hui d'une proposilion de résolution qui 
reprend la loi du 99 avril 1916, je me permettra ter 


6 ce! quei- 
ques-unes des parole: prononcées par M. Gaston Monnerville . 


« Tout ce qu cs est pissé ces leérniers mois. Ps lernierers 


‘ 
années, dans le domaine da la vie internationale, démontre que 
les territoires d'outre-mer sont entrés dans cette vie intert 
tionale. Les peunles que ia phrasélogie nouvelle appelle des 
“ peuples dépendants », ont pris conscience de leur personea- 
lité, de leurs droit, de leurs possihiités, On peut le regretter 
ou s'en réjouir, cela n'a pas d importance Le fait existe et il 
faut nécessairement s'en accommoder. 

« Aujourd'hui, ils réclament le droit à la vie, les avantages 
d'ordre matériel, intellectuel et moral qui sont l'apanage des 
peuples modernes. JS savent qu'ils oat les moyens de l'avoir, 
ls savent que leur participation à cette guerre leur en dorne 
le droit, ils savent aussi que si ceux auxque;:s le de<tin et | af- 
fection les lient ne peuvenñt pas ou ne veulent pas leur en 
apporter les movens, d'autres <e présenteront pour le faire, 
car le monde entier à besoin de leur concours. » 


« T1 appartient donc à cette Assemblée » — c'était l'Assembhlte 
constituante — « de dire si. concernant ceux de ces peuples 
ave: qui nous voulons faire l'Union française elle prend 'initia- 
tive d'aider à leur développement économique et social comme 
l'Empire britannique le fai: depuis plusieurs années ou &i eile 
en laisse le soin à d'autre<, C'est le dilemme que la réalité des 
faiis pose brutalement aujourd'hui devant vous, À vous de 
choisir, Votre choix n'est assurément pas douteux et l'objet es 
considérations qui vont smvre est de vous faire fixer les prin- 
cipes et les modalités de l'action que vous allez ordonner, Le 
p'emier de ces principes doit étre qne l'œuvre de dévelopre- 
menti ne peut s'arrêter au domaine économique parce que devoir 
et intérêt coïncident pour agir avec la même vigueur dans le 
domaine social. IL f'est pas concevable qu'au seuil de Ja 
deuxième moit'é du vingtième s'ècle des popu'ations pussent 
être privées des movens de lut'e contre la maladie et l'igno- 
rance, des possibilités de confort que le travail des hommes 
peut normalement procurer. Notre intérêt est au surplus de 
montrer qu'en cette matière l'activité que nous pourrons 
dépliver est à la hauteur de la réputation que le passé nous a 
acquise. C'est aussi de faire tout l'effort qui est névessaire pour 
assurer au développement économique que nous voulons réa- 
liser le support de collectivités fertee, instruites, libres et dis- 
ciplinées. » 


J'ai cité M. le président du Sénat, Gaston Monaerville, me 
sera-t-il permis de citer la plus haute autorité de ce pays, M. le 
Président de la Répubiique et de l'Union francaise, Vincent 
Aurioi, lorsque, dans la séance Ju :0 décembre 1947, il é'adres- 
sa.t à cette Assemblée naissante et terminait le magnifique dis- 
cours qu'il nous adressait par ces mots: « Un même idéal nous 
unit, une même passion pour la liberté, un même respect de 
la dignité des hommes, dans la diversité de leurs croyances et 
de leur< civilisations, un même souci d'élever matériellement 
e* moralement Ja condition humaine, C'est à la réalisation de 
ces aspiralions communes vivitites par tant de Saerifices cotm- 
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muns, à l'édification fraterneile d'une grande communauté de disperser d'infimes crédits pour une multitude de petits 


rayonnante et agissante, que vous eonv:e le président de 
l'Union française. » 


Mesdames, messieurs, je crois poavoir dire qu'à l'heure 
actuelle, ces principes sont toujours valables. Ce serait pré- 
soumplion de notre part de rechercher de nouvelles formules, ce 
n'est d'ailleurs pas le bu: que s'est assigné notre collègue 
M. Cisnfarani, ni d'ailleurs notre rapporteur M. Moreux. S a 
puvant au contraire sur des textes et sur des déciarations offi- 
cielles, auxquels même sont venus s'ajouter les articles 535 
et 53 de la Charte des Nations Unies, ils ont voulu rechercher 
ce qui, dans l'application, n'avait pas donné la satisfaction 
escomplée, ea ces nobles idées s'étaient traduites dans les 
faits par la mise en place du plan äe développement éecno- 
mique et social, par la creation da F. L D. E. $., par un eflort 
de [x métropole vis-à-vis des territoires d'outre-mer. 


En réalité, la planification économique de nos territuires s'était 
heurtée à de nombreuses difticultés dont l’une, la plus grave, 
tenait à la pauvreté et plus encore à l'irrégularité des moyens 
financiers mis à sa disposition, et dont l'autre souffrait du 
caractère trop théorique, trop absolu, trop chimérique, pourrait- 
on mime dire, du plan tel qu'il avait été conçu. 


Si le plan Monnet pour la métropole a souffert de la situation 
financière dans laquelle s'est débattu et se débat encore la 
France, si chaque année, au moment du vote du budget d'inves- 
Ussement, nous voyons les mêmes débats rebondir, que dire 
des réswreussions de cette situation financière sur les territoires 
d'outre-mer ? 1 n'est pas besoin de rappeler ici les résolutions 
nombreuses votées par notre Assemblée, les avertissements 
solennels que nous avons donnés. L'Assemblée de l'Union fran- 
Gaie n'a pas (ail à sa tâche et c'est pourquoi nous avons sou- 
vent des regrets accrus et même des colères, impuissantes 
héla=! devant le peu d'audience qu'obtiennent nos avis. (Très 
uen! très bien! et npplandissements au centre, à gauche et 
sur les banes des Elals associés.) 


Si M. le ministre était encore à son banc, je lui dirais que, 
tout à l'heure, j'ai retenu une phrase de son discours, lorsqu'il 
a parlé de l'eflurt sans précédent et de l'œuvre grande que la 
France à faite pour les territoires d'outre-mer; je dirais: non, 
monsieur le ministre, l'effort n'a pas été sans précédent, il 
à été au-dessous de re qui avait été promis ; l'œuvre n'a pas 
été assez grande vis-à-vis des territoires d'outre-mer. (Applau- 
dissements à gauche et sur les bancs des Elats associés.) 


I faut redire ici avec force qu'il n'est pas de plan possible 
sans un financement assuré. Si le glan est décennal, il faut 
Eee dix ans de crédits; s'il est quadriennal où quinquennal, 
| faut savoir que, pendant quatre ou cinq ans, on disposera 
de facon certaine des sommes névessaires, Les pharaons, qui 
bâtissaient les pyramides ou les empereurs de Chine, qui conis- 
truaient la Grande Muraille n'avaient pas de soucis semblables, 
murs nous ne vivons plus, heureusement, tout au moins dans 
les pays libres, en régime d'esclavage. Mais les possibilités 
finnncières, réduites de plus en plus à la portion congrue, n'ont 
pas été seules en butte aux critiques. Les réalisations pratiques 
méme celles que l'on peut considérer comme des réussites et, 
a forlioni, celles où l'on a connu plus de déboires que de succès, 
ont donné lieu à des observations, des mises au point, à des 
renversements de doctrine même. C'est pourquoi 1l est néces“ 
saire, suivant l'expression consacrée, de repenser le plan, après 
quelques années « ‘application, ou, comme le dit M. Cianfarani, 
C'organiser rationneliemeat l'économie de l'Union française. 


Le potentiel économique et, en conséquence, le niveau de 
vie, le niveau soeial et le niveau culturel des populations afri- 
caines à été améhoré, beaucoup moins cependant que certains 
et nous-mêmes ne l'espérions, Ne s'était-on pas leurré de bonne 
foi sur les possibilités offertes, sans tenir suffisamment compte 
de la situation réelle du pays ? M. Monnerville, dans le rapport 
que j'ai cité il y a quelques instants, n'élait-il pas trop ambi- 
Leux lorsqu'il déclarait: « Notre intérêt immédiat nous com- 
mande de doter rapidement ces territoires de tout l'outillage 
économique et social qui leur manque pour être des pays 
modernes ? » On ne fait pas un pays moderne en quelques 
années, surtout lorsqu'il à la structure physique et humaine 
de l'Afrique. 


M. le rapport@ur. Très juste! 


M. Reverbori. la proposition de résolution rapportée par 
M. Moreux nous invite à reviser celte première conception du 
plan, à supprimer ce qui peut apparaître aujourd'hui comme 
trop ambitieux, comme trop spectaculaire, voire mème comme 
trop coûteux. Je lui donne bien volontiers mon accord, à condi- 
tion de ne pas tomber dans l'excès contraire. Après l'erreur 
d'avoir voulu réaliser par priorité des grands travaux englou- 
W-ean: les crédits par milliards, qu'on ne commelle pas l'erreur 





travaux squvent incontrôlables. La petite hydraulique agricole 
et pastorale, trop souvent négligée, mérite qu'on la remette à 
sa vraie place, mais elle ne doit pas supplanter totalement la 
construction des grands barrages. 


M. le rapporteur. Très juste ! 


M. Reverbori. Les chemins de village, les pistes, comparables 
à nos chemins vicinaux doivent béaéficier de nos efforts mais 
il ne faut pas oublier qu'ils ne sont que les affluents d’axes 
routiers plus importants et que c'est par ceux-ci que se font 
les indispensables échanges économiques. 


Je voudrais aussi vous faire part de quelques réflexions au 
sujet d'une querelle, qui me parait beaucoup plus d'ailleurs 
une à = eg d'école qu'une opposition vraiment sérieuse: à 
quoi doit-on donner 1. primauté, à l'économique ou au social ? 
M. l'abbé Catrice nous en a parlé tout à l'heure et M. le 
ministre, en des termes excellents, nous à dit ce qu’il fallat 
en penser. Je vous dirai, quant à moi, que la discussion 
m'apparait comme oiseuse et vaine. Il n'est pas souhaitable 
de dissocier le progrès économique du progrès social; c'est à 
peu près comme si — permettez-moi cette comparaison un peu 
vulgaire — vous nr la question: comment préférez-vous 
mourir, à la suite d'une famine ou à la suite d'une épidémie de 
fièvre jaune? La réponse sera, n'en doutez pas: je préfère ne 
pas mourir du tout. 


Augmenter l'économie d'un pays sans un développement 
social permettant un accroissement du niveau de vie et en 
conséquence un accroissement du niveau de l'indice démo- 

aphique, c'est encourager l'exode des eve vs vers des 
ieux meilleurs, c'est à brève échéance la pénurie de main. 
d'œuvre, c'est créer les conditions mêmes de la régression 
économique, et je ne me place iei qu'à un point de vue stricte. 
ment économique et à un point de vue moral, nullement pour 
dire comment l'économique vient quelquefois au secours du 
moral. 

De même, développer socia'ement un pays, permettre à sa 

pulation d'augmenter sans augmenter pour autant la mas<e 
es biens de consommation, sans rechercher de nouvelles acti- 
vités industrielles ou commerciales. c'est tourner le dos au 
but que l'on poursuit. {Très bien!). Vivre d’abord, vivre mieux 
et plus sainement, vivre intelligemment; voilà les trois étapes 
qu'ont connues nos vieilles sociétés européennes. Ce à quoi doit 
tendre le plan, c'est à raccourcir ces étapes pour les popula- 
tions d'outre-mer. (Applaudissements à gauche, au centre et 
sur les bancs des Elats associés.) 


M. Guillaume Deétraves. Très bien! 
M. le rapporteur. C'est très juste. 


M. Reverbori. Et cela m'amène à une deruière réflexion. J'ai 
entendu rler — et tout à l'heure encore, par la vo'x de 
M. le ministre — de la vocation agricole de l'Afrique. J'ai suivi 
les discussions entre partisans et adversaires de son industria- 
lisation. N'y-a-il pas, là aussi, discussion vaine et ne doit-on 
pas, avant tout, rechercher l'équilibre le meilleur ? Un pays 
peut, à un moment donné, avoir une vocation agricole; c’est 
actuellement et ce sera sans doute pendant de très Jlongnes 
années le cas de très nombreuses régions africaines; mais il 
n'est pas souhaitable de les enfermer dans ce corsel étroit 
d'une vocation définitive. Un pays producteur de matières 
premières n2 gagne sa vraie liberté économique que lorsqu il 
est capable d'abord de les explaiter, ensuite de les transformer; 
et c'est pourquoi, tout en félicitant M. le rapporteur d'avoir 
consacré le paragraphe 8 de sa résolution à l'industrialisation, 
je ii reprocherai de n'y avoir pas accordé une importance 
suffisante. 

Mesdames, messieurs, je m'excuse d’avoir développé devant 
vous, peut-être trop longuement, quelques considérations 
d'ordre général... 


M. le rapporteur. Ne vous excusez pas. 


M. Aubert, président de la commission des affaires écono- 
miques. C'est très intéressant. 


M. Reverbori. Mes amis et moi-même reprendrons sans doute 
la parole lors des discussions spéciales et déposerons quelques 
amendements particuliers sur les points qui nous tiennent le 
plus à cœur. 

Je voudrais en terminant, et quel que soit le texte défini- 
tivement voté, émettre le souhait que cette discussion n'ait 
pas été complètement inutile. J'en suis d'ailleurs intimement 
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persuadé. Nous désirons tous faire de l'Union française une 
grande patrie au sens le pius large et le plus généreux de ce 
mot. Nous emploierons à cet effet tous les moyens qui nous 
paraîtront utiles. Aujourd'hui, il s'agit des moyens écono- 
miques. Nous en connaissons la valeur au même titre que des 
moyens politiques dont nous parlions hier et dont nous repar- 
Jerons demain. Mais, parlant de patrie, je ne puis oublier le 
vers du poële: « C’est la cendre des morts qui créa la patrie ». 
La cendre des morts de tous nos territoires d'outre-mer repose 
sur notre sol; à nous, par nos efforts et notre foi de per- 
mettre à leurs fils de connaître une vie meilleure. (Vifs applau- 
dissements au centre, à gauche et sur les bancs des Etats 
associés.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer À 
une autre séance la suile de cetle discussion ?.., (Assentiment.) 


Il en est ainsi décidé. 


eu D 
DEPOT D'’'UNE PROPOSITION 


M, le président. J'ai recu de Mme Emilienne Moreau, MM. Ré- 
garra, Margueritte et Lévy, et des membres du groupe socialiste 
et apparentés, une proposition tendant à inviter le Gouverne- 
ment à mettre tout en œuvre à l'effet de poursuivre ja cons- 
truction du chemin de fer transsaharien. 

La proposition sera imprimée sous le n° 271, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan de 
l'équipement et des communications, (Assentiment.) 


es Ô 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reeu de Mme Caffot un raoport, fait au 
nom de la commission des affaires sociales sur la proposition 
(n° 83, année 193%) de Mme Caflot, tendant à demander au 
Gouvernement d'étendre aux travailleurs citoyens de Union 
francaise les facilités et avantages accordés à d'autres travail- 
leurs d'origine extramétropolitaine. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 272 et distribué, 


re 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


Hi. le président. Conformément à l’article 24 du règlement, il 
a été procédé à l'affichage de candidatures à des commissions. 


Le délai d'une heure est expiré. 
Je n'ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, je’ proclame membre de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications: M. Rosfelder, 
en remplacement de M. BoukMheloua; Memlke suppléant per- 
manent de la commission d'instruction: M. Bouda, 


— 11 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'As- 
semblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances publiques : 


Mardi 1* juille! 1952, à quinze heures; 

Jeudi 3 juillet 1952, à quinze heures, 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 


La conférence des présidents propose d'autre part de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ces deux séances : 

Mardi 1® juillet 1952, à quinze heures, séance publique: 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assembiée nationale, sur :e projet de loi portant 
approbation du compte définitif du budget local de la Réunion 
(exercice 1945) (n° 3381) (n°* 236 et 260, année 1952 — M. Syl- 
vestre, rapporteur) ; 





29 Suite de la discussion de la proposition et propo 
résolution de M. Cianfarani et des menibres du groun 
métropole-outre-mer (indépendants), tendant: 


' 


a) A l'œganisation rationnelle et à ‘a plar 
nomie de l'Union française; 


b) A sauvegarder Jes voies de son 4 
accords économiques européens en dise 


c) A donner à la représentation française dans 
internationaux, par sa composition et la por 
le caractère d’une véritable représentation de Ft 
(n°s 3%, année 1949 et ©), année 12 \ 
rapporteur; n° 137, année 1952, av de la comimiss 
tions extérieures — M. de Perelti, rapporteur; 
née 1952, avis de la commission du plan, de léqr 
des communications — M, Schmitt, rapport 
année 1952, avis de la commission de l'ag 
vage, des chasses, des pêches et des forêts 
tapporteur; et n° 244%, a! 192, 
affuires financières, M. Sylvestre, 


\ 


e iVIs 


rapporteur 
Jeudi 3 juiliet 1952, à quinze heures, séance publique : 


1° D'scussion de la proposition de MM. de Peretti, Abde<ce'smn, 
Begarra, Bidet, Borrey, Chekkal Daho, Pop Babakar, La Gra- 
vière, Mme Lefsucheux, MM. Le Guénedal, Mademba Racine. Jean 
Sce,les et Vignes, tendant à inviler :e Gouvernement de ia Repru- 
blique française à renforcer ses relations diplomatiques avec le 
monde musu:man. (N° 311, année 14), 101 et 249 année 1952.) 

- M. Esnault, rapporteur: n° 262, année 1902, avis de la TE 
mission des affaires culturelles et des eiviEsations d'outr À 
M. Jean Scelles, rapptateur; et n° 149, année 1952, avis de la 


commission de poitique générale, Mme Lefaucheux, rapporteur.) 


nor 


20 Eventue:lement, suite de la discussion des 
inscrites à l'ordre du jour du mardi 1% juillet 1452, 
1 n'y a pas d'observation ? 
Les propositions de ‘a conférence des présidents sont ad 


En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de 
chaine séance publique, mardi 1% juillet, à quinze heures 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le pré- 
sident de ;'Assemb'ée nationa e. sur pi et de lol pu:lan 
approbation du compte définitif du budget local de R'union 
(exercice 1945) (Nes JiSI N° 236 et 260, année 1%52, M. Svl 
vestre, rapporteur | 


2° Suite de la discussion de la proposition et proposition de 
résaution de M. Cianfarani et des iuembres du groupe L'uivea 
Métropole-Outre-mer (indépendants), tendant: 4) à lorganisa- 
tion rationneile et à la planilication de l'économie de Fllnion 
francaise; b) à sauvegarder es voies de son dépsetement dans 
les accords économiques européens en discussion; €) à donner 
à la représentation francaise dans les organismes internationaux 
par sa composition et la portée de sa mission, le caractère d'une 
véritable veprésentation de l'Union française, (N°8 wi, annéa 
1949 et 90, année 1%52, M. René Moreux, rapporteur; n° 137. an- 
née 1952, avis de la commission des relations extérieures, M. de 
Peretti, ra porteur; n° 245, anne 19932, avis de la ins lon 
du plan, de l'équipement et des communications, M, Schmitt, 
rapporteur; n° 243, année 1952, avis de la commission de uri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, M. Le 
Guénédal, rapporteur et n° 244, année 4952, avis de la commis- 
sion des affaires financières, M. Syivestre, rapporteur). 


l n'y à pas d'opposition ?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Quelqu'un Cemande-t-il la paro:e ?.. 


— 12 — 
FAIT PERSONNEL 


M. Raymond Barbé., Je demande la parole pour un fait pere 
sonne}, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, au cours de la 
séance du à juin dernier, M. Raphaël-Leygues, répondant à Fin 
tervention de ma camarade Germaine Autissier, Jançait contre 
M° Vienney, avocat d'Henri Martin, et contre le parti commune 
niste français une accusation que je dénonçai immédiatement 
comme calomnieuse. Depuis, le 12 juin, M* Vienney a adressé 
à M. Raphaël-Leygues une lettre de mise au point, J'espérais 
qu'afin de montrer que sa bonne foi avait élé surprise, 
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M. Raphaël-Leygues aurait porté ce document à la eonnais- 
sance de nos collègues, d'autant plus que M° Vienney lui deman- 
dait « de corriger par une déclaration publique ». M. Raphaël- 
Leygues n'en a rien fait, et je le regrette. 

Comme il faut, néanmoins, que la vérité soit connue de tous 
ceux qui ont pu être touchés par la calomunie, je me permet 
trai, pour l'ensemble de nos collègues et pour les lecteurs du 
Journal officiel, de rappeler les termes de cette lettre pubhée 
dés lundi dernier par la presse démocratique, Voici comment 
s'exprime M° Vienney : 

« Vous me reprochez, en propres termes, d'avoir manqué à 
mo devoir professionnel en refusant de me pourvoir en cassa- 
tion contre le verdict de Brest, malgré les « chances » que celui- 
ei aurait eu d'être accueilli, et ceci sur la demande de Mme Lam- 
bert, ancien député de Brest, avec qui j'aurais dîné le premier 
jour du procès et qui m'aurait recommandé de laisser Henri 
Marlin en prison afin de conserver un martyr à la propagande 
Communiste, 

«a Je ne saurais trop protester contre d'aussi odieuses allé- 

is et je tiens à vous préciser : 
1° Que je ne connais pas Mine Lambert, avec qui je regrelle 
ivoir jamais eu le plaisir de diner; 


2° Que ce n'est pas à moi qu'il appartenait Ce me pourvoir 
en cassation, mais à Henri Martin lui-même et que, de toutes 
Inanivres, je n'eus jamais obéi, dans le choix de ma décision, 


aux mobiles qu'il vous plait injurieusement de me prêter; 


« 3° Que si Henri Martin a décidé de ne pas se pourvoir contre 
le jugement qui le frappait, ce n'est nullement dans l'inten- 
tion de se parer de l'auréole du martyr, mais parce qu'il espé- 
rait qu'au lieu de Je calomnier tous les Français qui recon- 
naissent — comme vous, semble-t-il — que sa condamnation 
n'est pas motivée, seraient assez conséquents avec eux-mêmes 
pour demander sa libération; 

« 4° Qu'avant déjà comparu successivement devant les deux 
seuls tribunaux maritimes siégeant dans la métropole, Henri 
Martin s'est refusé à envisager la possibilité d'un renvoi pos- 
sible devant le tribunal maritime de Dakar ou de Hanoï. » 


Ainsi, la preuve est faite que les allégations de M. Raphaël- 
Levgues n'étaient que de basses et viles calomnies. Le fait 
mème d'avoir dû y avoir recours pour tenter de ternir la belle 
ligure du jeune héros de la paix, Henri Martin, et l'action de 
son parti, constitue une nouvelle preuve que la cause d'Henri 
Martin est une juste cause; et, malgré toutes les calomnies, la 
protestation toujours plus ample de notre peuple saura lien 
imposer sa libération. (Applaudissements à l'ertrôme gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures quarante.) 


Le Che[ du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HiINGRE. 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion du 26 juin 1952. 


Conformément À l’article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué pour le 26 juin 
1952, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, MM. les pré- 
sidents des commissions et MM. les présidents des groupes. 
Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l’ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l'Assemblée : 

1. — Tenir séance publique le mardi 1* juillet 1952 à quinze 
heures pour : 

a) La discussion de la demande d'avis (n° 236, année 1952) 
sur le projet de loi portant approbation du compte définitif 
du budget local de la Réunion (exercice 1945) ; 

b) La suile de la discussion de la Le evo et proposition 
de résolution (n° 306, année 1949) tendant: 

1° À l'organisation rationnelle et à la planification de l'éco- 
nomie de l'Union française ; 

» À sauvegarder les voies de son développement dans les 
onomiques curopcens en discussion, 


accords € 





3° A donner à la représentation française dans les organis- 
mes internationaux, par sa composition et la portée de sa 
mission, le caractère d'une véritable représentation de l'Union 
française. 

IL — Tenir séance publique le jeudi 3 juillet 1952, à quinze 
heures, pour : 

a) La discussion de la proposition (n° 311, année 1950), ten- 
dant à inviter le Gouvernement de la République française À 
renforcer ses relations diplomatiques avec le monde musulman ; 

b) Eventuellement, la suite de la discussion des affaires res- 
tant inscrites à l'ordre du jour de la Séance publique du mardi 
{er juillet 1952. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


M. HMazoumé à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 226, année 1952) relative à l'onomastique officielle dans 
les pays d'outre mer. 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Diop Babakar à été nommé rapporteur de la demande 
d'avis (n° 246, année 1952) sur l'article 73 du projet de loi 
(ao 135 A. N., 2° législature) relatif à diverses dispositions 
d'ordre financier applicables à l'exercice 1952. 


AFFAIRES SOCIALES 


Mme Malroux à été nommée rapporteur de la demande d'avis 
(n° 241, année 1952) sur la proposition de loi de M. Ninine et 
plusieurs de ses collègues tendant à organiser dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, un véritable ser- 
vice des affaires sociales. 


M. Borrey à été nommé rapporteur de la proposition (n° 227, 
année 1952) tendant à demander au Gouvernement de la Répu- 
blique française de prencre toutes mesures utiles en faveur de 
l'enfance et de Fitness inadaptée en Algérie, dans les 
départements d'outre-mer, dans les territoires d'outre-mer et 
les territoires sous tutelle, 


M. Scelles à été nommé rapporteur pour avis de la propost- 
tion (n° 186, année 1952) tendant à inviter le Gouvernement 
de la République française à créer une police féminine spécias 
lisée dans la protection de l'enfance et de l'adolescence, dans 
la lutte contre la prostitution et la débauche en Algérie, dans 
les départements et territoires d'outre-mer de l'Union fran- 
caise, renvoyée pour le fonds à la commission de la législation, 
de la justice, des affaires adipinistratives et domaniales, 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES ET FÔRÊTS 


M. Kemajou à élé nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 60, année 1952) sur la proposition de loi relative à la cons- 
ütution d’un office national intenprofessionnel du machinisme 
agricole (A. N. n° 1564), en remplacement de M. ñoclore. 


—-—-—- +0. 
REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





FRANCE D'OUTRE-MER 


325. — M. Borrey demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer les raisons pour lesquelles le pharmacien général inspecteur 
du service de santé des troupes coloniales n'a effectué aucune 
inspection outresner, alors qu'il est refponsable de l'exécution 
e* de l'acheminement de l'approvisionnement sanitaire des terri- 
toires d'outre-mer, et qu'il est appelé à juger en dernier ressort 
le personnel technique, les installations et les constructions des 
services pharmaceutiques et chimiques de la France d'outre-mer; 
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il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour assurer le 
respect de la légalité qui prescrit l'inspection hiérarchisée des 
pharmaciens (Question posée le x) mai 1:62.) 


Réponse. — L'approvisionnement sanitaire des territoires d'outre- 
mer, comportant la passation des marchés, le contrôle de leur 
exécution, l'acheminement des commandes, est réglé dans la mé- 
tropole sous la responsabilité du pharmacien général, chef du ser- 
vice de la pharmacie au département (3° bureau de la direction 
du service de santé). Cet approvisionnement ne donne actuelle- 
ment lieu à aucune observation de Ja part des territoires. Les phar- 
macies centrales sont partout abondamment pourvues de matériel 
sanitaire, de médicaments et d'objels de parsmert. Par ailieurs, 
la direction du service de santé de chaque territoire comporte dans 
son personnel un pharmacien qui assure les fonctions de pharma- 
cien chef du territoire et qui est responsable à son échelon de la 
bonne marche du service. Ce pharmacien chef procède régulière- 
ment à l'inspection des pharmacies du territoire, au contrôle des 
approvisionnements, des installations et du personnel technique. 
]! rend compte au directeur du service de santé qui transmet au 
département par la voie hiérarchique du résultat de ses inspections 
techniques. Il est évident que si besoin était, le département n'hé- 
siterait pas à charger d'une mission d'inspection outre-mer, le 
pharmacien général, chef du 3° bureau à la direction du service 
de santé. 


CPP PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIPISS 
ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 26 juin 1952. 





SCRUTIN (N° 51) 


Sur l'amendement de Mme Caffot à l'article 3 du projet de 
décret relatif aux professions de médecin, de chirurgien- 
dentiste et de sage-femme. 


Nombre des votants.. 
Majorité absolue 


Pour l'adoption ....... sésssséesss 


Contre 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Perier. 

Pialoux. 
Raphaël-Leygues, 
Rond (Geurges). 
Roclore, 

Roulleaux Dugage. 
Sarraut (Omer). 
schleiter (Gabriel), 
serot. 

sylvestre. 

Mme Marianne Verger. 


MM 
Antonini. 
Bentchicou. 
Bichon (Colonel). 
Boluix-Basset. 
Boussenot. 
Mme Caffot, 
Charlier. 
Cornet. 
Costes. 
Coulon, 

Daber (Jules). 
Delpuech. 


Georget. 

Giarnd. 

Guyard 

Kemajou. 
Laurent-Eynac, 
La Vasselais (de). 
Longuet, 

Meyer. 
Michard-Pellissier. 
Milhe Poutingon. 
Monnet. 

Morel. 

Naroun,. 








Ont voté contre : 


MM. 
Ahmed Kotoko (Alifah) 
Albrand. 
Alduy. 
André (Max). 
Begarra. 
Belabed. 
Bidet. 
Bocher. 
Boisdon. 
Borrey. 
Boubou (Hama). 
Bouda (François). 
Boukheloua 


Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Bui The Phuc, 
Buu Kinh, 
Cao Van Chieu 
Catrice (Paul). 
Cazelles. 
Charnay. 
Chekksl Daho. 
Chevance-Bertin 
(Général). 
Cianfarani. 
Coquart. 








Cortinchi (Guidicello). 


Corval. 

Coubèche (Saïd-41i), 
Coulibaly (Mamadou). 
Dadet. 

Darlan, 

Delmas (Louis). 
Delmas (Général). 
Detraves (Guillaume), 
Diarra Tiémoko, 

Do Huu Thinh 
borange (Michel). 
Dumas. 

Ebédé. 

Esnauit (Yvon), 





Mme Malroux. 
Marguerite. 
Mess=ai 
Mme Emiiienne 
Moreau, 
Moreux (René), 
Nzuven Huy Lai 
Nguyen Khac su. 
Nguyen Van Ty. 
Nyugen Huu Thuan. 
Nignan,. 


Foccart. 

Gaignard. 

Gentet. 

Gervain, 

Gorse. 

Griaule. 

Gueye Momar Djim. 
Hazoumé, 
Ibrahim (Babikir). 
Jacobson. 
Jousselin. 

Juge, Oudarnd. 

Julien (Charles-André). | Ouedraogo 
Junillon (Lucien), Bougouraoua), 
La Gravière Peretti (de). 
Lapart. Pham Van Binh. 
Laurin. Phung Ba Nghia. 
Mlle Le Ber. Piéri, 

Le Brun Kéris, Poimbhæut, 
Lechani. Polycarpe. 

Mme Lefaucheux., Randretsa, 

Le Guénédal, Reverbori. 

Léon. Rosenteld. 

Le Van Dinh. Rosfelder 

Lévy Saidonu Djermakoye 
Lhuillier (Issoufou) 
Mademba Racine. Sar Diawar 


"5 


Ed où vo 1 11 IA Hi 





boumbia 
Zinsou, 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. Auber et Michalet, 


N'ont pas pris part au vote : 

MM. 
Abdesselam, 
Alard. 
Mlle Allemandi, 
Arboussier (d'}, 
Arnault, 
Mile, i 
Barbé, 
Mme 
Bizot. 
Boiteau, 
oumendijel 
Boysson (Guy de). 


Odru. 
Pann Yung 
Piot. 


Donnat 
Egretaud. 
Feix. 
Gaudart. Plagne :Génér 
Georges {Daruel), Sim Var. 

Lachenal. Sok Chhong 

Mlle Lafon souvannavong Oumt, 
Lautissier Souvannarvong Pheng 
Lombardo. Thévenin. 

Lozeray Thonn Ouk 

Mignot, Tubert (Général), 
Mitterrand. Van'er. 
Carroué. Motais de Narbonne Mine la 7 
Cha=s<iot, (Léon) Pingpearg 
Comiti Mouliec thor. 
Curabet. Arniral) 


Bertrand. 


rinresse 
Yukan- 


{Contre- 








Excusés ou absents par congé : 


MM. Blavarn Khoun et Montrat, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
ei M. Diop Babakar, qui frésidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifl 


calion, conformes à la liste de serutin ci-dessus, 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la séance du mardi 21 juin 1952, 
Journal officiel du mercredi 25 juin 1%2) 


Dans le scrutin (n° 49) sur la prise en considération du contreprojet 
de MM Laurin et Antonini à l'avis sur ia proposition de loi rela- 
tive aux grands conseils d'Afrique occidentale française et d'Afrk 
que équatoriale française, 

M. Paul Catrice, porté comme ayant voté « pour », déc.are « n'avoÿ 
pas pris part au vote », 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, qua! Vo'taire. 





